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Antoine-Louis-Lêon de SAINT-JUST^ député du 
département de l'Aisne à la Convention nationale , 
naquit à Blérancourt, près Noyon , en 1 768, de pa- 
rens nobles et fortunés. 

Lorsque la Révolution éclata, Saint- Just n'avait en- 
core que vingt-un ans : alors toutes ses idées de bon- 
heur allaient se réaliser. Avec une éducation soignée, 
il avait une grande instruction, devenue le fruit d'un 
travail assidu. Il s'était nourri de bonne heure de la 
lecture des anciens, et surtout de J.- J.Rousseau, qu'il 
regardait comme le précurseur de la Révolution , et 
dont il embrassa les principes avec l'enthousiasme 
d'une conviction profonde , et d'un cœur pur et gé- 
néreux. 

En août 1 790 , Saint-Just écrivait à Robespierre, 
pour le prier d'appuyer une pétition qu'il lui envoya, 
dans laquelle il demandait de joindre son héritage aux 
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7:*i?. c^Hii -iC^.nfLi j*s -ivanfîinens leî 20 'tiiii et lo août 
1 7'^'-*. p^ur pr'- rester ?*i5 ir-nuirtî:? rvçabiicains, doisi 
f'!jl.-!j porte membre ie La CoaTencica. 1 1'una.iiinité 
'le*; iiiSrhi£^.*i du «ieparteniKac ie iWisne , 1 vingt- 
f{rial:re an.s. 

Saint-Jast se tit biectot remarquer j.ar soa ardent 
amour pour la liberté, et par le talent qu*il déploya 
dans ses rapports et ses discours. Robespierre sut 
l'apprécier et se l'attacha , non par rapport à lui , 
mais dans l'intérêt de l'humanité tout entière. Ce 
simtiment les enflammait et les unit jusqu'à la mort. 

Le 3o mai 1793, Saint-Just fut adjoint avec Cou- 
thon au comité de salut public, et le 10 juillet sui- 
vant * il tut nommé membre de ce comité, alors re- 
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nouvelë. Envoyé en Alsace, ayec Lebas, il fit cesser 
les calamités dont ce pays était devenu le théâtre, par 
les atrocités d'un nommé Scheneider, ex-vicaire de 
Tévêque de Strasbourg, qui recevait de For de l'étran- 
ger pour faire haïr le gouvernement républicain, par 
les excès qu'il commettait. Ce prêtre romain, qui avait 
été nommé accusateur public dans le département du 
Bas-Rhin, reçut le juste châtiment dû à ses crimes. 
De retour de sa mission. Saint- Just reçut de ses col- 
lègues les éloges que lui avait mérités sa sagesse. 

Le 1 9 février 1 794, Saint-Just fut élu président de 
la Convention. En mai, il fut chargé d'une nouvelle 
mission près l'armée du Nord, où il établit un tribu- 
nal révolutionnaire, afin de juger les conspirateurs 
et les traîtres de l'armée. Un lieutenant-colonel du 
génie fut condamné à mort, pour avoir retardé les 
travaux du siège de Charleroy . 

Un oflBcier autrichien , chargé de traiter de la red- 
dition de cette place , fit demander à Saint-Just une 
demi-heure d'entretien. Une demi-heure ^ répondit- 
il, est-ce que cet homme est chargé -de capituler pour 
toute V Europe? Il refusa le parlementaire , et dit au 
trompette qui se présenta : Allez dire à celui qui vous 
envoie y que les Républicains Jie reçoivent et ne don- 
nent que du fer et du plomb. Il ne changea point de 
langage ni de caractère dans toutes les campagnes où 
il assista ; il allia toujours une grande prudence à un 
courage héroïque; il établit une discipline sévère. 
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et la vertu sont à Vordt^ du jour, U pensait qu^il 
fallait frapper vigoureusemeot , mais frapper juste , 
afin d^extirper la corruption du sein même de la 
Conventioû ; aussi conseilla4;*il à Robespierre de ne 
pas perdre un instant , car il s'agissait encore une 
fois de sauver la patrie, et qu'il n'était que temps ; il 
voulait diriger lui-même le mouvemient, d'où devait 
infailliblement résulter le salut de la République; mais 
Robespierre voulait attendre encore, pensant rame- 
ner les membres à la vertu par la puissance de son 
éloquence, et par le concours du peuple, dont il dé- 
fendait si énergiquement les droits. 

Dans la nuit qui précéda le 9 thermidor. Saint- Just 
se reouit au comité de salut public ; une violente dis- 
cussion s'y éleva , et il sortit en disant à ses collè- 
gues ; f^ous (wez flétri mon cœur y je vais l'ouvrir à la 
CoTwention. 

Dès l'ouverture de la séance-, Saint^Just monta à 
la tribune, mais Q ne put prononcer que quelques li- 
gnes du discours qu'il avait composé dans la nuit. 

Abreuvé de dégoût, Saint-Just ne vit plus de bon- 
heur que dans la nuit du tombeau, aussi Finvoquait- 
il comme un bienfait. Il fut décrété d^accusation sur 
la motion de Louchet. Au milieu de l'orage , il était 
calme et tranquille. U fut conduit, avec Robespierre, 
dans la prison du Luxembourg, où les geôliers refu- 
sèrent de les recevoir. Le peuple les porta en triom- 
phe à la Commune. La Commune jure de les défen- 



dre, et !se prociame en in^snrrection. Toil» tes eomites 
adkèrezit à cette mesoFe. Les caaooziîa^ • ki mèche 
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J^ étais dans un cachot obscur avec le malheui*eux T , 

Tami , le compagnon de Saint-Just , et qui , depuis la mort de 
celui auquel il avait uni ses destinées , traînait sa vie captive 
dans la douleur et dans les larmes. 

T est mandé devant deux membres des comités. On 

veut l'interroger ; on veut lui arracher des aveux atroces et de 
lâches mensonges qui puissent flétrir la mémoire de son ami. 
Mais lui , s^adressant avec courage à ceux qui venaient de pros- 
crire leurs collègues et de sacrifier leur patrie : « Vous avez 
beau, leur dit-il, vouloir me flatter ou me menacer^ la crainte 
ni Fespérance ne changeront point mon cœur , et je ne trahi- 
rai point l'amitié ni la vérité; mais je vivrai pour les venger. 
On le retient au comité sous prétexte de l'interroger encore. 

De retour dans son cachot, il meurt en proie aux plus horri- 
bles tourmens. 

J'avais été le témoin de sa douleureuse agonie, et j'attendis 
quelque temps en silence , pour savoir quel serait mon sort. 

Mais enfin , las de la vie et spectateur forcé de tous les crimes 
qui pesaient sur mon pays , je résolus d'obtenir un terme à 
mes soufi&ances. J'écrivis au gouvernement, qu'une loi ordon- 

(i) Cette note se trouve en tête de la première édition des Fra^men» 
it institutions républicaines, réimpxmiés en i83i. 
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naît de mettre en liberté ou en jugement les détenus ; qu*une 
antre les autorisait à réclamer les moti£s de leor arrestation ; 
et je demandai qu*on me fît jouir du bienJEisdt de ces lois. — 
Peu de jours après , je reçus un écrit où il n'y avait que ces 
mots : Ami du conspiraieur Saint-Just, 

Tel est donc mon crime ! m'écriai-je. Eh bien ! tyrans , vous 
croyez me réduire à descendre à une justification y vous espé- 
rez que je serai capable de désavouer un homme que j'aimais. 
BAais il est des lignes qui seront iumiorteUes ^ je les confie à 
des mains sûres. Elles vengeront mon ami , elles me venge- 
ront moi-même, elles vous accuseront dans Tavenir; et vous 
serez flétris , et je serai estimé. 

Trop obscur pour m'enorgueillir de moi , je paraîtrai avec 
g^kxre à côté de celui dont j'aurai défendu llnnocence j et que 
f aurai avoué pour mon ami, quand tout l'abandonnait sur la 
teire. Ces lignes , je vous les adresse à vous-mêmes , tyrans. 
Je veux que vous les connaissiez et qu'eUes fassent votre sup- 
{dîce ; car vous frémirez de rage en les lisant , et le courage et 
la vertu d'im homme fibre feront pâlir les oppresseurs de mon 

La Révoluticm, qui marche avec des fneds de feu, vous at- 
teindra dans sa course dévorante , et vous serez fi*appés com- 
me ceux dont vous insultez aujourd'hui les cadavres. Mais ils 
seront absous au tribunal des<siécles ; ils triompheront dans la 
postérité , tandis que vous serez ignominieusement traînés à 
la voirie. 

Oui , je rougis d'être membre d'une cité qui soa£&e un gou- 
vernement tel que le votre , en divorce avec la justice , la 
vertu et la nature. Mais je me gk»*ifie d'être dans vos bastilles 
et de grossir le nombre de vos victimes. 

Qui ête^-vous, vous qui déclarez la guerre à l'amitié, qui 
érigez en crime les affections les plus légitimes et les passions 
les plus généreuses? Ah! tous les hommes de bien qui n'ont 
pas de poignards à opposer à vos forfaits, doivent périr, plu- 
tôt que d'avoir les yeux souillés par votre insolent triomphe , 
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et vous dire comme Thrasëas à Néron : Puisque la mort est 
une dette , il vaut mieux payer en honmie libre que de chica- 
ner inutilement en esclave. 

Je fus Vomi du conspirateur Saint-JusU Voilà donc mon acte 
d^accusation , mon brevet de mort , et le titre glorieux qui m^a 
mérite une place sur vos échafauds. Oui , je fus Tami de Saint- 
Just. Mais Saint-Just ne fut point un conspirateur ; et, s'il l'a- 
vait été, il serait puissant encore et vous n'existeriez plus. 
Ah ! son crime , s'il en a commis , c'est de n'avoir pas formé 
une conjuration sainte contre ceux qui conjuraient la ruine de 
la liberté. 

O mon ami! à l'instant où le malheur t'accablait, je n'ai 
consenti à conserver la vie que pour plaider un jour les inté- 
rêts de ta gloire , et pom* détruire les calomnies qui sont coni- 
me les morsures des vautours acharnés sur ton cadavre. Je 
me suis rappelé Blossius de Gumes , qui avoue hautement de- 
vant le sénat romain son amitié pour Thibérius Gracchus , que 
le sénat romain vient d'assassiner. Et moi aussi ^ je suis digne 
d'ofiriir au monde un pareil exemple. 

Cher Saint-Just , si je dois échapper aux proscriptions qui 
ensanglantent ma patrie , je pourrai dérouler un jour ta vie 
entière aux yeux de la France et de la postérité , qui fixeront 
des regards attendris sur la tombe d'un jeune républicain im- 
molé par les factions. Je forcerai à l'admiration ceux mêmes 
qui t'auront méconnu, et au silence et à l'opprobre tes ca- 
lonmiateurs et tes assassins. 

Je dirai quel fut ton courage à lutter contre les abus, avant 
l'époque même où on put- croire qu'il était permis d'être im- 
punément vertueux. Je te suivrai au sortir de l'enfance, dans 
ces méditations profondes qui t'occupaient tout entier sur la 
science du gouvernement , les droits des peuples , et dans ces 
élans sublimes de l'horreur de la tyrannie qui dévorait ton 
âme et l'embrasait d'un enthousiasme plus qu'humain. Je di- 
rai quel était ton zèle à défendre les opprimés et les malheu- 
reux, quand tu faisais à pied, dans les saisons les plus rigou- 
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Tyran de ses propres passions , il les avait toutes subjuguées 
pour ne connaître que Famour de la patrie. Il était doux par 
caractère, généreux, sensible, humain, reconnaissant. Les 
femmes, les en£ans, les vieillards, les infirmes, les soldats 
avaient son respect et son affection j et ces sentimens bat- 
taient si fort dans son cœur , qu'il était toujours attendri à la 
vue de ces objets si intéressans par eux-mêmes. 

Que de larmes je lui ai vu répandre sur la violence du gou- 
vernement révolutionnaire et sur la prolongation d*un r^;ime 
affreux, qu'il n'aspirait qu'à tempérer par des institutions 
douces, bienfaisantes et républicaines! Mais il sentait qu'// 
fallait détendre et non pas briser les cordes de l'arc. Il vou- 
lait surtout prévenir les abus et punir les crimes. H voulait 
r^énérer les mœurs publiques , et rendre tous les cœurs à la 
vertu et à la nature. 

n était pénétré de la corruption des hommes, et voulait en 
détruire le germe par une éducation sévère et des institutions 
fortes. — a Aujourd'hui, me disait-il, on ne peut proposer 
une loi rigoureuse et salutaire , que l'intrigue , le crime , la fu- 
reur ne s'en emparent et ne s'en fassent un instrument de 
mort , au gré des caprices et des passions. » 

J'ai été témoin de son indignation à la lecture de la loi du 
22 prairial , dans le jardin du quartier^énéral de Marchien^ 
nés, au pont devant Charleroy. Mais, je dois le dire, il ne 
parlait qu'avec enthousiasme des talens et de Faustérité de Ro- 
bespierre , et il lui rendait une espèce de culte. 

n soupirait après le terme de la Révolution pour se livrer à 
ses méditations ordinaires , contempler la nature , et jouir du 
repos de la vie privée dans un asile champêtre, avec une jeune 
personne que le ciel semblait lui avoir destinée pour compa- 
gne, et dont il s'était plu lui-même à former l'esprit et le 
cœur , Icnn des regards empoisonnés des habitans des villes. 
C'est une atroce calomnie de l'avoir supposé méchant. La 
vengeance ni la haine n'ont jamais entré dans son âme. J'en 
appelle à vous , Qtoyens de Blérancourt , sous les yeux des« 



II 



parce que ces lois importent à son bonheur; mais le 
peuple même ne pouvant effacer le crime de la ty- 
rannie, le droit des hommes contre la tyrannie est 
personnel ; et il n'est pas d'acte de la souveraineté 
qui puisse obliger véritablement un seul citoyen à lui 
pardonner. 

C'est donc ài vous de décider si Louis esfr l'ennemi 
du peuple français , s'il est étranger : si votre majo- 
rité venait à l'absoudre , ce serait alors que ce juge- 
ment devrait être sanctionné par le peuple ; car si un 
seul citoyen ne pouvait être légitimement contraint 
par un acte de la souveraineté à pardonner au roi , à 
plus forte raison, un acte de magistrature ne serait 
point obligatoire pour le souverain. 

Mais hâtez- vous de juger le roi , car il n'est pas de 
citoyen qui n'ait sur lui le droit que Brutus avait sur 
César ; vdus ne pourriez pas plutôt punir cette action 
envers cet étranger, que vous n^avez blâmé la mort 
de Léopold et de Gustave . 

Louis était un autre Catilina ; le meurtrier, comme 
le consul de Rome, jurerait qu'il a sauvé la patrie. 
Louis a combattu le peuple ; il est vaincu : c^est un 
barbare, c'est un étranger prisonnier de guerre : vous 
avez vu ses desseins perfides ; vous avez vu son ar- 
mée; le traître n'était pas le roi des Français; c'était 
le roi de quelques conjurés ; il faisait des levées se- 
crètes de troupes, avait des magistrats particuliers; 
il regardait les citoyens comme ses esclaves ; il avait 
proscrit secrètement tous les gens de bien et de cou- 
rage ; il est le meurtrier dé la Bastille, de Nancy, du 



moins dëlîcat, si Louis avait décliné votre juridic* 
tion 'y ce déni de la souveraii^eté du peuple eât été la 
dernière preuve de sa tyrannie : mais on a pu remaç* 
quer que le caractère du roi, depuis la révolution, 
n'est poiQt la résistance ouverte ; souple avec une ap- 
parence de rudesse et de simplicité , il a connu pro- 
fondément Part de diviser les hommes ; sa politique 
contante a toujours été de rester immobile ou de 
marcher avec tous les partis, comme il semble au- 
jourd'hui marcher avec ses juges mêmes pour faire 
envisager l'insurrection comme une émeute populaire 
et criminelle. . 

On altère facilement l'esprit d'une assemblée nomr 
breuse en intéressant ses passions fortes. Qui ne voit 
point que le même génie qui présidait a^tréffois à 
cette tVrànnie simple et sinueuse préside encore à la 
défense de la tyrannie ? On nehravait point le peu- 
ple autrefois j on ne vous brave pas non plus : on op- 
primait avec modestie ; on se défend de même : cette 
conduite vous fait éprouver plutôt une compression, 
qui corrompt involontairement votre énergie , qu'un 
sentiment de persuasion. Quel est donc cfl^^art , ou 
quel est ce prestige des grands événemens qui fait 
respecter les grands coupables ? 

Mais il faut reprendre les choses dès le eommen- 
cernent, afin qu'on ne nous accuse pas d'avoir pro- 
noncé avec légèreté dans une aussi sérieuse affaire. Je 
ne suivrai pas la défense da^s ses détails ; j'en sui- 
vrai l'esprit.» 
■ Je ne pense pas qu'on veuille vous persuader que 
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lontës. Suivait-il, même en cela , les lois fondameti* 
taies de la monarchie? Parcourez ces lois, et vous 
trouverez qu^aucun prince, avant lui, nWait porte 
dans les états des calculs si profonds, si tjrranniques, 
si dissimulés. On se souvient avec quel artifice il re- 
poussa les lois qui supprimaient le régime ecclésias- 
tique et féodal. Mais , quand le courage du peuple 
eût tout entraîné , Louis s'arma de modération : tout 
le bien que Ton pouvait faire, sans compromettre la 
puissance, pour captiver le peuple , on le fit ; on ne 
fut point avare de ces douces paroles qui chatouillent 
les plaies du peuple , et le portent à la faiblesse et à 
l'enthousiasme pour ceux qui Tont dominé; on fit 
tout le mal que Ton pouvait faire sans que le peuple 
s'en aperçût; et on le fit avec une apparence de respect 
pour les lois nouvelles qu'on voulait faire détester. 
Alors on voyait le roi , noir et farouche , au mi- 
lieu de ses courtisans , dont il appréciait la fhiblesse 
et la nullité pour de fiers attentats, se montrer sen- 
sible^u milieu du peuple, se réjouir de ses victoires. 
Pauvre pçupte, qui poussais des cns de joie sur le 
grand chemin de Versailles^, et qui formais un triom- 

% 

« 

* Les 5 et 6 octobre 1789, le peuple parisien se rend à Ver- 
sailles, inonde la ville et le château, châtie l'insolence des gar- 
de»-du-corp8 et du régiment,de Flandres, qui, quelques jours 
auparavant , avaient , dans une orgie oii la cour assistait , in- 
sulté à la nation et profané les couleurs nationales ; il déliyre , 
en même-temps, l'assemblée de la tyrannlb de la cour, ramène 
le roi, la famille royale et les représentans de la nation à Paris, 
où ils continuèrent de siéger. ' ' ^ 
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pie n'a connu la liberté que par le drapeau rouge ^. 
Le gouvernement, qui voulait étouffer le génie de la 
liberté, n'a point quitté les firmes dans cette monar- 
chie ; et , tandis qu'on égorgeait le peuple à Naney , 
tandis qu'on félicitait Bouille **^ on jouait dans Paris 
des scènes de sentiment que le crime froid avait pré- 
parées ; et l'on disait au peuple, en le trompant et 
lui jetant quelques monnaies pour le toucher : Je 
voudrais iUH)ir dcmmtage I Et cependant on vous 
a parlé d'un trésor remis à Septeuiî^^, et de mandats 
sur l'étranger ; et Louis jouait presque l'indigence ! 

Louis outrageait la vertu. A qui paraîtra-t- elle dé- 
sormais innocente? Ainsi donc, âmes sensibles, si 
vous aimez le peuple, si .vous vous attendrissez sur 
son sort, on vous évitera avec horreur****; la fausseté 

* Malheureuse journée du 17 juillet 1791 , où quinze cents ci- 
toyens, hommes, femmes, enfans furent mitraillés ou égorgés à la 
ba^'onnette, sur Tautel de la patrie j au Ghamp-de-Mars, par la 
garde nationale aux ordres de Lafayette , commandant , et de 
Bailly, maire de Paris ; cette garde civique était alors le fléau 
destructeur de la liberté, par son aveugle soumission à des che& 
perfides, corrompus, vendus à la cour, et reconnus, la plupart, 
pour de vils intrigahs ou des aristocï'ates décriés. 

** Siège meurtier de Nancy par le marquis de Bouille, le 3i 
août 1790. Massacre de onze cents citoyens, tant soldats pa- 
triotes que bourgeois. , 
Trésorier de la liste civile. 

Hommage adressé au patriotisme ardent, à la vertu hé- 
roic[ue de Mai^at, Tincorruptible ami du peuple, mais aussi biea 
l'ennemi implacable et redouté de tous ceux qui alors dilapi- 
daient la fortune pubUque ou conspiraient la ruine de la liberté 
dont il était le plus intrépide défenseiu*. - 
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menaçait les législateurs , menaçait la liberté ; le roi 
ne gouyernait point : il était inviolable dans Fadmi- 
nistration; l'^tait-il dans le refus de gouverner? Nuls 
rapports politiques n'existaient entra les administra- 
tions ^ lui; la puissance exécutrice n'agissait que 
pour conspirer; elle conspirait par la loi, elle. cons- 
pirait par la liberté; elle conspirait par le peuple , 
et l'on se plaint des séditions , on s'étonne d'une ré- 
volte légitime de tout un peuple , et on l'attribue aux 
factions ! Lorsque dans un Etat , chaque particulier 
est outi*agé, lorsque les lieiis de confiance qui unis- 
sent les citoyens au prince sont rompus, et que le 
ressentiment secret de tous les particuliers va grossir 
l'orage, et produit la commotion universelle, le 
prince n'est déjà plus; le souverain a repris les rênes. 
Il est aisé de voir que Louis s'*aperçut trop tard 
que la ruine des préjugés avait ébranlé la tyrannie. 
Quel, mouvement de sa conscience pouvait retenir «a 
sanction, lorsque son refus exposait l'État ? Quelle 
conscience et quelle religion, que celle qui dépouille 
de tout sentiment d'humanité pour la patrie , et fait 
oublier qu'on règne pour elle et non pour soi ! 

Était-ce bien l'amour de la religion, c'est-à-dire la 
probité, qui dictait au roi cette lettre écrite à l'évéque 
de Clermont *, dans laquelle il {paraissait nourrir le 
dessein de recouvrer la tyrannie, après avoir promis, 
sous la foi du serment, de maintenir la liberté? Au 

Le i6 avril 1 792, il lui écrivait que, s'il recouvrait sa puis- 
sance, il rétablirait lancién gouvernement et le clergé dans l e- 
^^ oîi il était avant la révolution. 



les dépositaires de la morale publique, n'abandonnez 
pas la liberté ! Lorsqu'un peuple est sorti de Toppi'es- 
sion, le tyran est jugé. On fera tout pour amener le 
peuple à la faiblesse parla terreur de ses excès. Cette 
humanité, dont on -vous parle, c'est de la cruauté en- 
vers le peuple ; ce pardon , qu'on cherche à vous 
suggérer, c'est l'arrêt de mort de la liberté, et le 
peuple lui-même doit-il pardonner au tyran ? Le sou- 
verain, comme l'Être-Suprême, n'a-t-il point §es lois 
dans la morale et dans la justice éternelle ? Et quelle 
loi de la nature a sanctionné les grands crimes? On 
demande le renvoi au peuple; quel autre langage 
tiendrait-on si l'on voulait sauver le roi , et si l'or 
étranger avait corrompu les suffrages ? N'oubliez pas 
non plus qu'une seule voix, quand il s'agit d'un 
tyran , suffit pour empêcher sa grâce. 

Ce jour va décider de la Républiqu6i^ elle est morte, 
et c'en est fait, si le tyran reste impuni. Les ennemis 
du bien public reparaissent, i U^ parlent, ils ce réu- 
nissent, ils espèrent; la tyraqjj|p|bmasse ses débris, 
comme un reptile renoue ses tï^onçons. Tous léê; mé- 
chans.sont pour le îroi, qui donc ici sera pour lui? 
La pitié hypocrite est sur les lèvres des uns, la colère 
sur celle^es autres; tout est employé pour corrom- 
pre ou pour eflfrayer les cœurs. Â6surez->vous, dans 
un autre temps, la reconnaissance du peuple en vous 
montrant sévères. Soyez plus sensibles à son vérita- 
ble intérêt qu'à de vaines considérations et de vaines 
clameurs, par lesquelles on veut, aVec dextérité, in- 
téresser votre respect pour ses droits, afin de les dé- 
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dire au peuple qu'on nous a corrompus, et que nous 
ayons été moins sensibles à son intérêt, qu'au sort 
dW assassm. 

Pour tempérer Votre jugement , on vous parlera 
des factions. Ainsi, la monarchie domine encore 
parxni nous, et les mœurs de la République sont 
comptées pour rien; c'est au génie de la Réfhiblique, 
au législateur à les soumettre ces factions. Ainsi, par 
unpacte entre le crime et le peuple, le tjran garan- 
tiî*ak la liberté, et l'on ferait reposer le destin de la 
patrie sur son impunité! Cette faiblesse est indigdif 
de vous. Ce n'est point sans peine qu'on obtiqjatla 
liberté ; mai^, dans la position où nous sommes^ il ne 
s'agit pas de craindre, il s'agit de iràinere , et nous 
saurons bien triompher ! Aucune considération ne 
peut arrêter le cours de la justice ; eUe est compagne 
de la sagesse et de la victoire. 

Se demande que chaque membre de la Convention 
paraisse successivement à la tribune, et prononce cesi 
mots : Louis est ou nest pas convaincu. Après , la 
peine ou Tabsolutionsera égaleii^ent décrétée à l'ap-. 
pel noniinal. Ensuite, le président rédigera et pro- 
noneera le jugement. 



Les tribunes publiques applaudissaient Saint-Just. a Je rap- 
pelle aux citoyens, dit le président (Defermon), que cest ici 
une soitê de solennité funèbre : les applaudisseniens et les 
murmurés sont défendus. » 
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jamais resq>érielice de ce qui se passe cliez nous. Bef-, 
froj^ vous a fait le tableau de beaucoup d^abus j il a 
enseigné des remèdes, mais n^a point calculé leur ap- 
plication. 'Roland vous a répété les conseils, des éçcH 
nomistes; mais cela ne sujffit point. U est bien vrai 
que la liberté du commerce est. la mère del'abon- 
(khce : mais d'où viennent les entraves mises à cette 
liberté? La disette peai proyenir de mille causes^ et 
si la TBirébé des grains était yejoiue en France d'upç 
cause particulière, et qpe i^aus y voulussions appli- 
quer un remède bon en lui-même ,.mais/âans^rapport 
dvec le mal^ il arriverait que le remède serait au 
moins nul , sinon pernicieux. 

Voilà 4se qui nous arrive. En vain nous pa^le^tron 
de la liberté du commerce des grains^ si nos malbeurs 
ne viennent point premièrement du défaut de la li-^ 
herté^ çn plutôt si ce défaut de liberté dérive d'unf 
cause sur laquelle on fernïe les jeux.. ; v 

«Pose direqu*il ne peut exister un bon traité dféco^ 
nomie pratique. Chaque gouvernement a ses . abus f 
et les maladies du corps social ne sont pas moins in-* 
calculables que celles du corps humain. Ce qui ^e 
passe eh Angleterre^ et partout ailleurs, n'a rien de 
commun avec ce qui se passe chez nous : c'est dans 
la nature mfémé de nois affairés qu'il faut chercha nos 
malaiâies et nos remèdes. ^ 

(% qui a renversé cjn France: le système du comr 
merce des grains, depuis la révolution, c'est l'émis- 

t. 

* Député^ sans caractère remarquable , et obscur. 
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No» subsiatances ont disparu, a mesure qu^ jà^re 
liberté s'est étendue, parce que nous uesouimes guèi*e 
attadbiës aux principes de la liberté, çt que nous avoifb 
obligé ceux du gouyernement. 

Il était dans la nature des choses que nous nous 
élevassions promptement iiu dogré d'énergie où nous 
sonnnes parvenus. Nos besoins pressans ont dévoie 
tous nos préjugés ; notre liberté est fille de la misère. a 

Il n'^st pluâ temps de se flatter; il ne faut pas non plu^ 
tomber dans le découragement. Etablissons notre Ré- 
publique, donnons-nous des lois , n'attendons plus« 
Que nous importent les jugemens da monde ? Ne cher- 
dbons point la sa^sse si loin de nous. Que nous ser- 
viraient les préceptes dumonde, après laperte de la 
liberté? Tandis que nous attendons le tribut des lu- 
mières des hommes , et que nous rêvons le spectacle 
de la liberté du globe, la faiblesse humaine^ les ajbus 
en tous geares ^ le crime , Tambîtion , Terreur, .la;fi^ 
nnne, qui n'ajournent pas leurs ravives, nous ramèr 
nent en triomphe à la servitude. On croirait que nous 
désirons l'esdavage , en nous vojaat exposer La^li^ 
berté à tai^t 4'écueils. Nous courons risque de nous, 
perdre, si nou% n^examinons pas enfin où nom en 
sommes, et quel est notre but. La cherté des subsis- 
tances et de toutes choses vient de la disproportion 
du signe ; le^>piers de confiance augmentent en- 
core la dispvopoi*tion :. car le$. fonds d'amortissement 
sont en circulation ; V^bîmç se creuse tous les jours 
par les nécessités de la guerre. L^s manufactures ne 
sont rien^ on i^'achète jj^pin^t^, Jie commerce ne rqule 
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vaisseaux? Le commerce d'économie a pris son as-* 
siette dans lUnivers ; nous ne Fenlèverons point aux 
Hollandais^ aux Anglab, aux autres peuplft. D^ail* 

leurs, n'ajant plus ni. denrëes à exposer, ni signe 
respectable chez Fëtranger, nous serions enfin réduits 
à renoncer à tout commerce. 

Nous ne nous sommes pas encore deniandé quel 
est notre but, et quel système de commerce nous vou- 
lons nous frayer: Je ne crois pas que votre intention 
soit de vivre coqlme les Scytes et les Indiens. Noa 
élimats et nos humeurs ne sont propres ni à la pa- 
resse ni à la vie pastorale f et cependant nous mar- 
chons, sans nous en apercevoir, vers une vie pareille^ 

^e croyez pas que les peiq)les commerçans de 
l^rope s'intéressent en notre faveur à la cause des 
rebelles et des rois qui nous font la guerre : ces-peu- 
ples nous observent ; notre économie, nos. finances 
sont l'objet de leurs méditations ; et, dans la marche 
présente de nos affaires, ils se complaisent à entrevoip 
l'afiaiblissen^ent prochain de notre commerce , et le 
partage de nos d^ouilles. Ces peuples sont nos en- 
nemis ; et si nous étions sages, ils nous déclareraient 
la guerre. Us noua l'ont faite avec Içur or. 

La disproportion du signe a détruit le commerce 
et l'économie sou» ces premiers rapports; la nature 
du signe a ^mené la disette des grains. 

Âutrdfois , le signe était moins abondant ; il y en 
avait toujours une bonne partie delhésaurisée; ce qui 
baissait .encore le prix des dioses. Dans un nombre 
donné d'années, on voyait, au mdieu de la même 
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qui perdront la République. U j a l>ien des réfleûons 
à faire sur notre situation ; on n'en fait point assez^ 
Tout le monde veut bien de la République, p^sonne 
ne veut de la pauvreté o^ de la vertu. La liberté fait 
la.^erre à la morale, pour ainsi dire, et veut régner 
en dépit d'elle. 

U faut donc que le législateur fasse en sorte que le 
laboureur dépense on ne répugne point à amasser le 
papier; que tous les produits de la terre soient dans 
le commerce, et balancent le signe. U faut enfin équi- 
poUer le signe, les produits, les besoins ; voilà le se- 
cret de ladministration économique. 

Qr, considérez , je vou^ pi^î^^ ^î 1^ produits, les 
besoins et le signe sont en proportion dansla Répu^ 
hlique. Les produits sont cachés^ leç besoins sont sor- 
tis avec la tyrannie; le signe a quadruplé positive* 
ment et relativement. On n'arrache qu'avec peine 
les produits des mains avares qui les ress6ABnt.yQilà 
les vices du caractère public que nous aurons à vain* 
cre pour arriver, à l'état républicain : car personne 
n'a d^entrailles, et la patrie est pleine de monstres et 
de scélérats. 

Hfttez*vous de calmer ses,inaux,^t d'en prévenir 
de fkua grands. Ceux qui nous proposent une liberté 
indéfinie de commerce nous disent une très, grande 
vérité en thèse générale; mais il s'agit des maux d'une 
révolution ; il s'agit de faire une République d'un peu^ 
pie épars avec les débris et les crimes de sa .monpu*- 
dûe; il s'agit d'^éliablir la confiance;; il s'agit d'instruice 
àk vertu les-hommes durs qui nçi vivent que pour eux., 
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génie de là République ; si l'on abandonne la liberté 
au torrent de tbiit^ les imprudences , de toutes les 
immoralités que je yoid ; si la Conyention nationale 
ne portf point un œil vigilant sur tous les abus ; si 
Porgueil et l'amour^de la sotte gloire ont plus de part 
aux affaires que la candeut^ et le solide amour du bien; 
si tous les jugemens sont incertains et s'accrâent; 
enfin, si lée bases de la République ne sont pas'inoës- 
sammènt posées^ dans sil^ mois^ la liberté -n'est plus. 



ovnriAV ftvm ias ATraiBimovs du mzxistilx 

■ « 

Séance du aSjanvier 1793. 

« 

V 

B y avait long-temps que je voulais examiner, au- 
tant qu'il est en moi, la cause du désordre que Ton 
se plaignait de voir régner dans le d^artement de la 
guerre } je me demandais si ce déisordre était le crime 
du ministre , ou le fruit du régime vicieux de son dé- 
partement. Vous ne pouvez demander compte à un 
officier ||ublic que des devoirs que la loi lui impose , 
et des lAp yens qu'elle lui confie. 

La réorganisation du ministère que Syeyes vous a 
proposée, me paraît, dans la bouche deceinembre, 

(i) Cette opinion a été prononcée à Toccasion du rapport 
de Pabb^ Syeyes , relAtif k Forganisatidn du ministère de la 
guerre. * - * - ; .• 
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qui gouverne'est indépendant de vous , il y a une 
fxyjrauté cfMÏcùyu]ue ; cette royauté est surtout dan- 
gereuse dans les mains de ceux qoi manquent de lois 
pour tous les cas : car ils y substituent leur Tolontéi 

Aujourd'hui la puissance exécutrice qui gouyerne 
la République né peut rien prescrire, diriger, répri- 
mer par elle-même , où le pouvoir lui manque. Les 
ministres n'ont bien souvent contre les abus, que la 
voie de dénonciation* On croirait , au premier coup-* 
d'œ3\ que cette faiblesse de l'autorité qui gouverne 
est favorable li là liberté , et cpi'ellelui ôte les moyens 
d'entreprendre sur lé peuple; mais on se trompe. Si 
vous refusez %ttx magistrats la> puissance nécessaire^ 
fondée sur les loi3, les mesures arbitraires f!y glissent 
nécessairement, ou tout languit faute de lois. 

Le ministre de la guerre est isolé de tous les rap^ 
ports, et le mécanisiiie de son département lui est 
conimeétranger. .C'est ce que je vais vous démontrer , 
en analysant cette jpartie du^ gouvernement. Il;y a 
ane administration fiarticulière de ThabUlement des 
tronpes ; elle af un magasin à Paris, l?autre à La Férre^ 
Ces administrateurs passent des marchés et font des 
achats par commission. Partie des achats sont actu^* 
tsment dàès les magasins génâ*àux , partie dans les 
mfe^sins "ries^ commissaires des guerres, dans plu^ 
siénrs ville^^;tîômme Strasbourg, Metz, Valencien* 
nes^'Lille, etc. )étc. 

Les magasins' généraux envoient au corps les effets 
d'fiabîllemens, confectionnés ou non ; Iiss effets de 
p^its équîpemens et campemens sont conduits aux 
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s'il était joéoeagaîr»^ qM^'iw particulier ^ fait 4es Ruorr 
chéi (MHT ksqii^ il dppM 4^ livrer 4^ bëo^fipe à so» 
mur^iaiid» ppur Qbnqiifî c)iev^.; un de ç^^ mar- 
chftiida, à ma coiiBAi^aatiao, ^ g9gp^ ^Q^oaôlpiiifi dèr 
puis cpidtre moi^. Joigne* j 1(9 . )>^'aéfiQe d^ft . S)(>qi^ 
maiohands^ et celui dfiii'€ournifi^ur«,, fit iugèis quçb 
<^QFmiu doivfsnt Mrlv^r . dana vo^ âME*m^S| l<^â({u^il 
feu* prâ^wf^s. giBiii^ ^QprtQ^. l# Ipi «h^rge 1(| n^- 
BÎ^Ire de tpui kst isriaiiiii dVutpui^^ ffi l&â refi^ VJbfirr 
nosia joéeematw émsk, apflt adu^ni^tr^QP. ppvir j ^r 
n^rm \m êQVkxdm miifiàjiJiA .„ 

l^ft denieva ne {w^9fint pas p^P im m^ip^^ ^u i^ii^ 
oiatre; la.^lgv^rerie. a s«a piE|y9m»aaiiy aym^sj ^ >]iffli| 
lesquals mqS», «Ife i^ri^spowl. JU? n^oistn^ f^ît s^ 
demanda à k Trésorerie, ^^e^yoi$)^fO]Q$ln)i^4^^ 
rectepAtpt. jbê ministi^ Va poij^Jt d^g^aï^ i)^AViédMlA 
pa«ff auF^dilUr la^ .envoie f Vpm» vçy w ^w icfitftç s^l,-: 
ivioiatraiiQii^ ^9% im ;iff^^, jpwa dont W^j^tc^ )iefi4>ri^- 
diea soiit éparsas^ aép^aunées 4u t^Qî^ .. 

Hya^ depuis pwy un comité d^ MJM»^ popippsé s|9^« 
kBDumfc id^ trois pi»r3iMii0^ qh^rgee^d'ap)^!^ ^}M^ 
k» iubsiatoiic^es^i^aasair^a !»u^ 9{W^ ^.^ Ifl^l^rif)^ 
4iik République. >Ce eomij^ 4'M:h^ est à Jpafis; ^i 
hesolea at ks résultats a'^^eqt; afi se coiijrçudeul;! 
âoig»^ d^ua ieeutre woâque d^ pli:»!^}!?!» cer^çilçs 4jfr 

Le fiomitédes «icb^t^ a des Mau»^ cl;its(rg^ dj^ 
aohats dauf>to«ia J^^ép^rtemeQs. Lç ipijui^tr^. xnap^ 
que œalement de moyens de surveilkctpe ^1^^% fidé- 
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iWdre militaire. Jusqu'à prissent, il ne s'est fait de 
révolution que dans le système politique ; et, du reste, 
la République repose sur les maximes de finances de 
la monarchie. Il faut encore changer dHdées en ce 
igeare, ou renoncer à la liberté.. , 

On est conyainpti dea^ désordres qu'entraîne. Ter 
mission déréglée des signes. Mais est-^il possible que 
ceux qui savent, prévoir le résultat de cette àfi&*Quse 
disproportion du signeaux choses, n'imaginent aucun 
moyen d'y remédier? On a beau parler d'hypothèque 
^ur Iqs fonds des émigrés et.les forêts, ces fonds ne 
sont point des choses de consommation, contre les- 
quelles le signe seatesure. Cambon vous disait, le lo 
janvier 1^ en vous annonçant la nécessité d'une nour 
TëQe création d'assignats , qu'aucun emprunt , ni 
qa''aucuneimposition'ne pouvait faire face à la dépense 
de 200,000,000 par mois. Cambon avait cependant 
^nti la. nécessité que la quantité actuelle du signe 
fluctuât sur elle-même ; mais il paraissait ne trouver 
de renvède pour faire , ùice à des besoins considéra- 
bles , et sans cesse renaissans , que dans les fabrica- 
tion^ nouvelles; moyen rapide, à la vérité,. mais qui 
nous fait placer la liberté à fonds perdu, et nous fait 
ressembler à ces s(auvages dont parle Montesquieu , 
i}ui abattent l'arbre pour cueillir ses fruits. # 

le yeux yfiUè présentter, si vous le permettez, dans 
un autre moment, quelques moyens de rétablir l'or- 
dre dans les finances. 

l)u reste, j'envisage avec sang-frôid notre situation 
présente ; nous avons de grandes ressources, il s'agit 
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l^(e^prit ii^^iiUiCflia aura faits -dans rarmëa. Rien ne 
paraît {iku; .capable d^ l'inspirer^ que k plan de votre 
oMiité militaire ) présenté par Dubois^Crancë. Je n<^ 
m^drréterai qu'à i^ie seule partie dé ce plan , celle 
qoi'^ spii&rt le plus de difficultés) et que je crois le 
pljus cajiakle de rétaHir la discipline , quoiqu'on Tait 
eombattue comme susceptible de la rompre. Je tcux 
dire le inélange des^régimens et des bataillons^ et l^ 
âeetioti^ ttitUtaires surtout. , 

Vojjr^ eomitë militaire a senti que rien n'était plus 
redoutable. jiu'une corporation armée , dermeir et 
dangereux débris dé la monarchie) çar^ quoiqu'^ ait 
dit Barrère, que l'émulation çntre.deft corporations 
rivales iri'itait leur ^eouri^e ; la compfâ*aison quHl 
fait de la riyidité de certaine corps dans la ménao^^ 
chie, avec celfe des ins^jUtiitions militaires dans la 
République^ m'a paru dénuée de fondemeot. fiki 
«ffiêt^. quelle ressemblance y a^t-il entre des corpÂ 
faibles par eux-mêmes ^ qui ne diffèrent que par le 
rang qu'ils tiennent dans l'esprit du tjran, qus le ty-* 
raa gouv^ne à son gré^ qui sont épars, autour de lui ^ 
et ne rivaliseï]^ . que dans l'orgueil de lui plaire; 
quelle reasemblan0e,y a*»t-il entre ces corps et deux 
corporations de deux cent mille hommes^ qui^ si el- 
les Yenaiént à rivaliser^ nous conduiraienti^ par la 
guerre.civyie^ à l'usurpation et au goùyernradent mi- 
litaire? 

Je dis non-seulement que le mélange dés régimens 
et des bataillons est un trait de sagesse^ maïs que le 
nmttent presse de Topérer. Il êetnit impriidail.tle 
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çsds n'ëprouye point de la part de ses ennemis ces 
obstacles vigoureux quidécident un peuple à la TertU . 
On ne £Eiit pas les révolutions à moitié. Il me sem- 
ble que vous êtes destins à faire changer de face aux 
gouvernemens de TEurope ; vous ne devez plus vous 
reposer, qu'elle ne soit libre : sa liberté garantira la 
vôtre. H J a trois sortes d'infamies sur la ttânhe , avec 
lesquelles la vertu républicaine ne peut point com- 
poser : la premiière j ce sont les lt>is ; la seconde , c'est 
de leur x^béir ; la troisième, c^est de poser les atmes, 
s'il existe quelque part un maître et un esclave. 

C'est encore cette vertu qui vous commande les 
élections militaires; les emplois ne sont point insti- 
tués pour ceux qui les possèdent , mais pour le bien 
de la République. Lorsque j'entends dire ici qu'il faut 
indemniser par de l'argent un agent pubUc de l'obs- 
Gorite de sea services, il me prend envie de Iqi pro- 
poser les trois queues d'un pacha ; et de même , lors- 
que l'intérêt de quelques officiers ambitieux devient 
une considératito, dans le changement qui importe 
à l'énergie de nos armées, je me demande si la patrie 
est esclave des gens de guerre. Je ne prétends pas 
dissimuler le danger des élection» militaires, si elles 
pouvaient^'étendre à Tétat-major des armées et au 
généralat; mais il faut poser les principes et les met- 
tre à leur place. Les corps ont le droit d'élire leurs 
officiers, parce qu'ils sont proprement des corpora- 
tbns. Une armée ne peut élire ses chefs, parce qu'elle 
n^a point d'élémens fixes, que tout y change et y va- 
rie à chaque instant : une armft n'est point un coi^ ; 

5 
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Si VOUS voulez fondërnne République , 6tez au 
peuple le lùoins dé p<^tiyoir rjù'il est possible; et fai- 
tes exercer par lui les fônctîohs dont il est capable. 

Si quelqu'un s'oppose ici «ux ëlectibnis inilitaires, 
après Mb distinctions, je lé prie d'àcéot-dei^ ses [Prin- 
cipes avec la République. 

Pour moi , je lïe con^d&k^e rieil ici que k liberté du 
peuple ) l€r droit dès soldats, et Pabàissetaient de toutes 
puissances étrangères au génie de rindépéndânee 
populaire. H faut que ràiili-chuibre des ministres 
oésse d'être un comptoir de^ emplois ptÀ)tics, et 
qu'il n'y ait plus tien de gfând, parmi nôùs^ que là 
patrie. Aussitôt qu'un homme est en place ^ il cesse 
de m'intëredser, je le crois inëme daiis Un état de 
dépeiidancei hè ctMhyxndement eist un m6t impro- 
pre ; èar, à qilél àégté que roty)bseWe la loi ^ on iie 
oômmandé {KrfÉii; ' 

il tiPy a d6hcl de réritàèlë cfôiiiiiiiàiideiîlënt qùé la 
Tolèntë gâiéi^e et la loi : ici s'évanouit le faux Iion- 
aeai! où l^WguelI ëlidiùsif ; et si tout le inûioncié était 
pénétré de ces vérités^ on ne craindrait jamais l'usuï'- 
pation ; car elle est le prix que notre faiblesse attache 
à l'éclat d^un brigand. 

Le, pur amour de la patrie est le fondement de la 
liberté. H n'y a point de liberté chez un peuple où 
Tédat de la fortune entre pour quelque chose dans 
le service de l'État. Qest pourquoi le passage du plan 
de votre comité*, où il accorde un écu de haute paie 
par mois aux volontaires qui serviront plus d'une cam« 
pagne, ne m'a point paru digne de la fierté d'un soldat. 
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Séance du a4 avril 1793. 9^ 

- TooB les tyrans avaienl: les jeux sur nous , lorsque 
nous jugeâmes un de leurs pareils : aujourd'hui , que 
jpur un déMin plus doux , vous mëditez la liberlë du 
monde , les peuples, qui sont les yârîtables grands de 
la terre, vont tous contempler à leiilr tour. ^ 

Vous ayez craint le jugement des hommes quand 
vous fîtes périr un roi ; oette cause n'intéressait que 
yobre orgue^ t celle que vous allez agiter est plus 
toudiantef elle intéresse TOtre gloire : la constitution 
sera . votre réponse et yotre manifeste sur la terre. 

Qu'il me soit pe|mis de tous présenter quelques 
idées pratiques : le droit public est très étendu dans 
les livres ; ils ne nous apprennent rien sut Tapplica- 
tion et sur ce qui nous convient. 

LISurope voua demandera la paix, le jour que vous 
aurez doimé une Constitution au peujple français ; le 
même jour les divisions cess^Sont ; les factions, acca- 
blées, ploieront sous le joug de la liberté ; les ci- 
toyens retourneront à leurs ateliers, à leurs travaux, 
et la paix, régnant dans la République , fera trembler 
lés rois. ^ 

Soit que vous fassiez la paix ou que vous fassiez la 
guerre, vous avez besoin d'un gouvernement vigou- 
reux : un gouvernement faible et déréglé qui fait la 
guerre, ressemble à l'homme qui commet quelques 
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excès arec un tempérament faible: car en cet ëtat de 
dfKralriii A nous sommes, si je pms parler ainsi, 
le pea{Je français a aaoins dTéiici^ contre la riola- 
tionda de^iûlisme étranger ; les lois langnifwent , et 
la jaloosie oe la Uberie a brise ses armes. Le temps 
est xenn de serrer cette liberlé, et de la fonder sur 
ses bases: la paix et Tabondanoe, la vertn pnhliqaei 
la TÎctosre ^ tcMit est dans la rigoenr des loio$ hors des 
IcHstoat est stérile et morL 

Toat peuple est pit^ve à la Tertn, et propre à vain- 
cre : on ne Tj force pas; on Tj oonduk par la sa- 
gesise. Le Français est frcile à g oai e m crj il Ini frot 
une G>nstitntion doooef sans q[u'*clle perderien de sa 
rectitnde : ce peuple est Tif« et propre à la déoMMsa* 
tie: mais il ne doit pas are trt^ lasse par Fembanas 
des afl&ires pobliqaes ; il doit Are r^~^ sans fiûUesse ; 
fl doit Tare aossi sans contrainte. 

En gàKral, Tordre ne rêsohepns des monvemens 
qa^npràne la fcst>e; rien nest rq^ qne oe qni se 
ment par soî-mâme et obâli sa propre harmonie : b 
force ne doit écarter «pie ce i|ià est ëkriyngcr à cette 
harmonie. Ce prjpcyeertapplkahlesnrtoeiàlac^ 
titution nitareUe des empin» : les Lusse repoussent 
qpe le nul: FimKvence et U vertu sont indépendan- 
tes sur la terr^. 

Xai pen^ que Tordre smal était dans la nature 
màivr des chcvsess et n'emjYuntail del esprit humain, 
que le $oia d^eu ui^ttre à le^ pUce ks âemcns di- 
\er$; <|ii\i.i peu)4e p<vuv?ùK i^xe cowrame sans are 
à$saji^i> sai^ ^re Uceciciettx ^ et ssbs ébe opprimé; 
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que Phomme naissait pour la paix et pour la liberté, 
et n^était malheureiix et corrompu que par lès lois 
iosidietises de 4a doimnation . 
* Alors j'imaginai que si Ton donnait à Phomme des 
lois selon la Jiature et son cœur, il cesserait d'être 
niaUieiireut et corrompu. 

Tous les arts ont produit leurs n!ierveilles ; Part de 
gouvef hei* n'a' produit que des monstres : c'est que 
nons avons cherche soigneusement nos plaisirs dans 
la nature, et nos principes dans notre orgueil. 

Ainsi les peuples ont perdu leur liberté : ils la re- 
couvreront lorsque les législateurs n'âabliront ' que 
cies raiforts de justice entré les hommes ; en ^oi^e 
que, leibal^ànt comme ^raùger à lenriïitërét. Pinte- 
rét immud)le et détermine de chacun soit la justice. 

Cet ordre est plus facile qu'on ne pense à établir : 
l'ordre social, précède l'ordre politique ; Porigine de 
oelài-ci fut la résistance à la conquête ; les hommes 
d'ne mféme société sont en paix naturellement; la 
guerre n'est qu'entre lea peuples, ou plutôt qu'entre 
ceux qui les dominent. 

L'état social est le rapport des hommes entre eu^; 
l'étM pdUtique-est le rapport de peuple à peuple. 

Si Pou fait quelque attention à ce principe, et 
^^onyeuîHèen faire l'application, on trouve que la 
principale force du gouvernement a des rapports ex- 
térieurs, et qu'au dedans , la justice naturelle entre 
les hommes étant considérée comme le principe de 
leur société y le gouvernemsenft est plutôt un ressort 
«fharmonie qne d'autorité. 
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tes dea lob 4]ue pour lui ; ne Faccablez point tous le 
faix du pouvoir j Le temps prësent est plein dan- 
sions; On croit que les oppresseurs né renaîtrait 
plus : il vint dés oppresseurs après Lycurgue, qui 
dëtruisiient son ouvrage. Si Lycnrgue avait institue 
des Conventions à Lacëdémone pour ponserver sa li- 
berté, œs. mêmes oppresseurs eussent ëtouffë ces 
ConveBtions. Minos avait par les lois m^bies ippësh 
crit riisurrection ; les Cretois ù^en furent pas moins 
assujëts. La. liberté d^un peuple est dans la force et 
la dur«e de sa constitution ; sa liberté périt toujours 
avec die, parce qu'elle périt par des tyrans qui dé- 
viennint plus forta que k liberté même. ^ 

Soigezdonc, Citoyens, à fortifier la Constitution 
contn ses pouvoirs et la corruption de ses principes : 
jtouttta, fiôblesse ne serait pas au profit du peuple; elle 
tourierait contre hii-méme au profit de Vusurpâteiir. 
y»us avez décrété qu'une génération ne pouvait 
poiiÊ enchaîner l'autre : mais les générations fluo4[ 
tues entre dles; elles sont toutes en minorité, et 
sonltrop faibles pour réclamer leurs droits;^ ne 
suffi point de décréter les droits des hommes; il se 
pomro^ qu'un tyran se lève, et s'arme m^e de ces 
dro;^ contre lé peuple ; et celui de tous les peuples 
le jpis opprimé , serait* celui qui, par une tyrannies* 
jdeie de douceur, le serait au nom de^ ses propres 
Aro's : sous une tyrannie aussi sainte ce peuple n'p* 
sent.plus rien sans crime pour sa liberté; le crime 
adrît s'érigerait en une sorte de religion , et les (q- 
ponseraientdans l'arche sacrée. 
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les droits et les devoirs du peuple et du inagistrat 
sont dénuës de sanction ; les lois , qui doivent être 
des rapports, ne sont plus que des leçons isoliëes, 
auxquelles la violence f à défaut d^bannoniet, ôUige 
tôt ou tard de se conformer; et c'est ainsi que les 
prindlpes de la liberté autorisent l'ezç^ du pouvoir, 
faute de lois et , d'application. 

Les dioits de Thoinme étaient daw la faâie de So- 
Ion ; il ne les écrivit point, mais il les eonsaera et les 
rendit pratiques. 

On a paru penser que cet ordre pnklique devait ré- 
sulter ie Tinstruction et des mœurs ; la scienoe des 
mœurs est dans l'instruction ; les mœurs résultent de 
la nature du gouvernement. 
. Sois la^monarchiè, les principes des mœurs ne ser- 
vaiep: qu'à raffiner l'esprit aux dépens du cœur : alors, 
pourétre un,hpi;ame de bien, il fallait fouler aux pieds 
la naure; la kn faisait un crime des penchans les plus 
purs; le sentiment et Pamîtie ét^ent des ridiqules j 
poui être sage, il fallait être un monstre j la prudence 
daw l'âge mw était la défiance de ses ë^mbkbles, le 
désepoir du bien, la persuasion que tout allait et 
devât aller mal ; on ne vivait que pour tic'omper ou 
poui l'éiire , et l'on regardait conmie atlachés à la na- 
torehumaineces afireux travers,' qui ne dérivaient 
^elu prince et de la nature du gouvernement. La 
moorcbie française a péri piairce que la classe riche a ' 
4^ût4 l'aigre d^ travail i plus il j a de travail ou 
ÂWvité dans un état , plu^ cet état est affermi f aussi 
la D^sure de la liberté et des mœurs est-elle moin- 
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;soit dit sans offenser le mënie, que je ne sais ni ou- 
trager ni flatter, U y a peut-être plus de prëoqites 
que de lois, plus de pouvoir que d'harmonie, plus 
de mouvement <pie de démocratie : elle est Timagé 
sacrée dç lalibertéf elle n'est point la liberté même. 

Voici son plan ,: une représentation fédérative qui 
fait les lois, un conseil représentatif qui les exécute. 
Une représentation générale , formée des représenta- 
tions particulières de chacun des départemens, n'est 
plus une représentation^ mais un congrès : des minis- 
tres qui exécutent les lois ne peuvent point devenir 
un conseil; ce conseil est contre nature; les minis- 
tres exécutent en particulier ce qu'ils délibèrent en 
commun, et peuvent transiger sans cesse; ce conseil 
est le ministre de ses propres volontés; sa vigilance 
sur lui-même est illusoire. 

Un conseil et des ministres sont deux choses hété- 
rogènes et séparées; si on les confond, le peuple doit 
cherdier des <Ueux pour être ses ministres , car le 
conseil rend les ministres inviolables,' et les mini»- 
très rendent le peuple sans garantie contre le conseil. 
La mobilité de ce double caractère en fait une arme 
à deux tranchans ; l'un menace la représentation, 
l'autre les citoyens^ chaque ministre trouve dans lé 
conseil -des iHix toujours prêtes à consacrer récipro- 
quensent l'injustice. L'autorité qui exécute gagne peu 
à peu dans le gouvernement le plus libre qu'on puisée 
imagineif^ mais si cette autorité délibère et exé^ 
cuté, éUe est bientôt une indépendance. Les tyrans 
diyiisént le peuple pour régner : divisez le pouvoir, 
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publique, abandonnée à k fortune comme un enfirnt 
eft Mn berceau ârur Vomie ! 

Td est lé spectacle qqe m» présente dans Payenir 
une pnbaance exéeutrice contre laquelle la fibartë est t^ 
dénuée de sanction. 

Si je eonrâière la repréMntatîoii natioiiale tdfe' que 
?otre comité Fa eençue , je lei^pèle , élte tie me 0em*- 
ble qu'ttfi coqgràs* \ . .. 

Le conseil des ministres est en quelque sorte nom- 
mé par la République entière; la représentation est 
formée par- ^fêpartement : n'aurait-il pas été plus na- 
turel que k- représentattOD^ y gardiemie de- l'unité de 
l'Etat 7 et dépositaire suprême* de» lois , - fût élue par 
le pieupfe: en corps, et le conseil de toale autre m^ 
nière ^ powr sa suKortHnalion et la facilité des suf^ • 
fnges-? 

Lorsque j'ai lu , avcNorrattetition donteUêest digner , 
Tesposition des principes^ et des mbtife âe ht Gbnsfh- 
tolicift offerte par le coo^ , j'ai cberctt^ dans cette 
eaposftion^ quelle idée on- avait eue de ]» ydlonté gé^ 
néraky parce que de cette iiléé seule dérivait font lé" 
reate. ' * '* ' *■ = 

La ttoildalé généialè prè^l^^ dite, éiâtm la 
langue de bv liberté , se forme de k^ intajonté dei t&^ 
lontéspanriiduMèrea, individudSemeniiecueilliey, stas 
une influence étrangère ; ht loi ainsi formée cousïere* 
nécessairement Uintérét général,) parce que^* ehaeun 
réglant iia volonté mr son inJiéséC^ de la majorité dea» 
volontés, a darésuker ceUbdea intérêts, 
n m'a paru que le comité avait considéré la volonté 
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géuënle sous :$ou rap}MNri inletteciiicl, eo sorte que^ 
la Tolonté gtfoàrale^ puremeiK ^pëcnkliTe, résolteiil 
ptulût de» Tues de reBpiil qne de nnlérél du ocnrps 

de k Tolontë gÔBifrde. 

Son œ i^ppQit lu Wonté géndecsl dépraYée; 
k fiberte n'ai^purtiettl plas en cffietMi peuple^ elle est 
une loi ébimgére à la pitiqiénle poblîqpe : c^eal A^ 
ne8 TOtenl ¥era aa fin ans démocntief et décrétant 
la perte de « liberté. 

Cette idëede la Tobnlégënadey sieBe&^fortnne 
sur la terre, en bannira la liberté; cette Iflierté aor- 
tira dn coeur, et deviendra Je gpot mobile de Fesprit; 
la libeité sera conçue sons tontes lea formes de gon- 
TernencnipOiBiiMi^; car dananmagi nation tout perd 
ses formes naturelles et tout s^abère, et Ton jrcrée 
des libertéa, Gonune les jCQX créent des figures dans 
les nuifes. En restreignant donc la Tcdonté génémk 
à aon TérkaUe prino^, dUeestlaToioatématmcDe 
du peuple^ sa Tolonlé auanltanée^dle a pour baitde 
fia/tikêt actif dn |dns grawi imarfur, et 
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Ia fiberté ne doit pas AredauttunlÊTre; cBedoit 
âtre dans le peuple^ et rédaite en pvaliqiMe. 

Ainsi les regpaentans sortent du Becensemettt de 
k Tolonté gàaâale par ordre de la nttjorité. 

fianDnettea*moi de tous pt ùnu t u un &tUe casai 
coagu selon ces pr in c ipe s ; 3 peut donner d^utarcs 
idées à ceux yi pensent micuaL que moi. 
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ESSAI DE CONSTITUTIOSN 



i. 



Cet Eflgai a w!^ ^ans h «^j9ft4^!i4 avril 1793 , 
et iéyîîitfl.'par oitirèœ^ift^nventkHi. 
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BIfpOSITIOVS VOmiAlliBMTAUtfU 

Art. I. La Gonstituâôn d'au Etat consiste dans 
Papi^cation des droits in des devoirs lëgitipies des 
kon^nés. Tout peuple chez lequel Fexercice et la ga- 
rantie de ces ménïes droite \ de ces mêmes devoirs , 
n'est pas le principe de Tordre sôciaL n'a poin( de 
Cbilstitation. 

9. Les rSprësentans du peuple, les magistrats ne 
sofitpoiût au-dessus des citoyens. La subordination, 
établie pour lliarmonie du gouvernement , n'est pas 
prééminence ^tpute puissance est dans les, lois, et 
tooté dignité dans les nations. 






3. Les pitojexk^ sont inviolables et sacrés entre 

«ux; ils ne peuvent, dans aucun cas, se contraindre 

((ue par la loi. , 

- 6 
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4^ 'j^ie^éj^tg^j l»;|l>ifaù pçmiBQrce A d^ Mai- 
t&, l'hospitalitë, li\ paix,'k souveràinetë des peuple» 
sont choses sacréeç. lia patrie d'un peuple libre est 
ouverte à tous ^"^ ^î^MB^ ^" ^ ^i^''^ 

5. lie, pouvoir de l%>mme est injuste et tjranni- 
que : le pouvoir l^tîmt est dans les lois. 
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PREMIÈRE PARtïi.' 






De la hatu9^ du: Gouvernement. 

■ I 

ART. I . La France est une République; sa Cons- 
titution est reprëseiltatiTe : la représentation natio- 
nale ne résulte point de la division du territoire j ni 
du yœu séparé des parties de la {population; elle 
émane expressément de la volonté généralew 
' La yoloolé génërde est indivisible; elle est recen- 
sée eo commun. » 

La représentatmn nationale est e8SêiitiéIletn?,nl 
délibiratite. 
.a* La R(^ubliq[ué est une et indivisible. 
3. La représentation liationttle^ le gouV«*iietneht, 
h coeiinandeniént des armâeS|l^^)|^i^sti:atures sont 
temporaires. 

4- Le peuple français est représenté par une as- 
semblée naticHiale^ qui fait les lois. 

5. JrfO gouvernement est délégtié à un conseil^ ^ 
fait exécuter les lois. 

Ç. lis eoiMen^fiiit exécuter les Jois par ses minis- 
tres elrats agm». -. ■ ' ' ..^ 

7. L'administration localeesteKeroéè, sdbs la in^ 
giUnce du conseil , fiar des directoires^ et sétis la vî- 
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6. La souveraineté de la nation réside dans les 
communes. * 

CHAPITRE III. 

I 

De l'état des Gtojrens. 

A^T. I . Tout homme àgcf de vingt-un ans, et do- 
micilie depuis un an et jour dans la même commune, 
a droit de yoter dans les assemblées du peuple. 

a. Toutliômme âgé de vingt-cinq ans, et domi- 
cilié depuis un an et jour dans la même commune , 
est ëligible à tous les emplois. 

3. La loi ne reconnaît pas de^maitré entre les ci- 
toyens;, elle nie reconnaît point de domesticité. jE3le 
reconnaît un eûgagement égal et sacré de soins entre 
l'homme oui travaille et celui qui le paie. 

4- 1^ lonctionnaires publics , les militaires hors 
de leurs foyers^ les représentans du peuple, les mem- 
bres du conseil, les ministres sont suspendus du droit 
de votçr pendant la durée de leuri fonctions. 

5. Tottthommé a droit de pétition devant rassem- 
blée nationale ; un pétitionnaire ne peut être inquiété 
en raison de son opinion. Si rassemblée nationale 
refuse de Tentendré, il est oppripié ; le peuple a le 
droit d'ôter sa confiance à ceux qui ne se sont point 
dëclaréç ouyert^nient contrei cette violation des droits, 
<le Phomme. 

# ■ . . ■'■ 
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%^ Tçm Idsi aotafli dli^nr portion d'ellcKrmâttie , sé^ 
parëe die sa nugcirifeé^ aoâtniik^ ^ 

3i. iSUe est fonoee pour àmx, ans : cbs^e période. 
QBt une I^ifilataffc. 

4* Le nondm des. fepréBenUM est da Irais cent 
quarante-un. 

5. Les cQumuum s^tewemhlent de droit tons les 
(kjA m»y le i^ de itmf pour retuociYder FasseniUëe 
nationale. 

1^^ Le cttàstti prodbsie Fépoqoe da rctaouveHe-^ 
iMni fies l^pdaftoroi* 

7. Chaqpe citoyen donne sonsuffirage pouir ki 
dkoix dVm gç p gii Be nt ant : la t^sprésentuâdtt est for- 
ïàée par im àeui scnàindii peoplë*; chaque citoyen 
dwDe aon ttiffirage pour P^lêction> d'un seul repré- 
sentant. 

L'élection est fermée de 4rQit le 4 de mai; après 
cetenlie, les suffrages poiu* Pélection des représen- 

tans ne sont pli^ç cpfttptést ^ v;;.: 

8. Les présidens des communes font passer aux 
dir«atdjmd^»»»di^ k M de».uffi:age.^ «i- 
gQ(ée d'^EPii dfifli sorutelteurs et dniseenftaire. 

g. Les dii'ectoirea font passct^aii imnistre des suf- 
frages, dont il sera parlé ci-apràs^ le reoenseaiei^ 
total ^M «rr<)|itt8ai^^ 

10. Les diretmifféa rendent les* recensëmens pu- 

1 1 . Le ministre des suffirages présente à l'assem- 
blée mÙ9Mle, au'nknn dui conieîl. le reeensem^snt 
général par ordre dé UM^oriiè. Cerecfehseiiient est* 
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5 . VMsaeBÙàée élit ensuite à toîx haute son j^rési- 
. dent et quatre aecrëtaires ; ils sont proclattiës par le 
{^résident prôtÎAoire. '** 

6« Lessâmces de l'assemblée nationale sont pu^- 
Cliques. " ■ 

- 7 . Elle peut «uspen^ ses séances et s>^jourrier' ; 
eUenepeatpomt se dissoadre. ■ ■ li .- 

8..,Som président est élu pour-<{uiikze jooi^f' se^ 
aearétwriBs sont renouvelés tous les mois. 

.9. Lorsque rassemblée naticmale se réunit^ après 
s'être ajournée, le plus âgé remplit, les fonctions dé 
présidait; le plus jeune eeilestle seprétaiffei pi^yidoi- 
rement« .: . ' -.. . ...- '..:.-.' :|^j-^^!':-^---* • 

10. L'assemblée nationale ne (Mrat se tf^rt^er^HÉner 
sfjournier. ■■■ î-- ■'.»■'-* 

il. Lorsque TassemUée.nationiâe'né^se'tih^i^N^ 
point eomplète^ vingt jours après une^prodHÉiatioW 
par kqudle elle rappelle tous ses mmabteàj' élé 
nipnde irrévocablement, à la {dace Ues absiens sans 
cause légitimé, autant de suppléans pria à la suite dés 
trois cei^quarante^un, dans Tordre du reciènsèmènt 
général; :tout remplacement s'êffeetne de la même 
manière dans l'ordre, du rreeensement. Si' ia listé lié 
trouve épuisée^' Vs peiqple est convoqué* "■ - = 

la. L'assemblée nationale ne peut, : dans d<i^4 
cas, se. divise)^ eiji comités; die délibère sur la propo- 
sition de ses membres, dans l'ordre où ces pi^orposi^ 
tiens lui sont soumises. 

i3. Dans les intervalles de leur session , lès mem^ 
bres de.l'Éssemblée nationale ne peuvent élre ari>i«f 
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CHAPITRE Vli. 

^esfoncékms defAssMnbtêe natiOnaie. 

, Aat, I . L'afisemblëe natiozial^ tiatifie les dëdara- 
tions 4fi» gttorre^ eUb Fsftifte les IMHëâi , elle nrtifie lé 
choix daftjfcmbawâdflom: ' 

:»« SUe^ty deMituè) acciisè, âcfv^iit leis coor^ cri- 
miiidlfi»dvlaR^»dl)fiqae^ les génëràiiric de tettë et 
(Wimt; elle «oeude^les mimstres, lés agens de Fadmi- 
nistr^tion générale; elle reavoie, devant une cour 
wmaéâè^ji» membres et cèak an Âmséil aocOséç 
de?«Qftéil6« ''^" ' 

3* Hk'àHèiiélespropn^tësnatioi^ 
contribution» pubKquéS) détermine^ leur quotîti^ leur 
nMjiire, leur diiréé, le mode dé leur i^ëcoùyreineat. 

1^ èScetts les pensions , leç i^ompénaes , lés 
boiuMim*9àltt mémo&e des gi^anâshôiUttii^^ le triôtn- 
phe aux armées. 

E31e déiemiiné la forme , le titfe, le poids ^ Fem- 
preinte ées monnaies. 

Elle permet ou r^use^Wpaaaiçigeaux troupes étran-^ 
gères sur le territoire de la République. 

4^ L'assemblée nationale ne peut, par aucun traité, 
changer les lois de la Républicjue, céder une partie 
(k territoire, ràgager la KépuMiqulé à payer tribut,, 
ni Uyrer un honuue.. 
5; EHt^lièeneie les armées. 
6. Tous les actes fmblicÉ et correispoiidàiices offi^ 
çitUwpoirtftM le iMttn des liteisk 
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semblées «econdaired se rëiïmasent lé 1 5 novembre 
pour le renouYdèr. : " \i- 

4- Lès membres dn conseil ne peavefnl Aré'f^tte 
qu'après Tinter valle de trùis ans. Ils peiiyent être élus 
à tout autre emploi. 

CHAPITRE X. 

I . 

I ■ ■ • 

I ■ ' ' 

Dû régime du Conseil. 

AaT- 1 • Les'Uiembrés' neiÉteës an conseii ie téa^ 
nissent le i ' ' janvier, dans le Ûett d^ «éaâceis àtt cot^ 
seil précédent. '^ 

a. Le plus ancien du oonseil prëcëdent^in^allé et 
pi'éside provisoirement le nouveau conseil ;ilhi{ met 
souà les yeux Tétat et les comptes d$ la RëpnbKqpcièr; 
le plus jeune des nouveaux membres rem^liïjirav!- 
soirQuent les fonctions de secrétaire. - 1 « - - 1 : - 

3.' Le conseil nomme ensuite à voix liatîte son 
président et deux secrétaires; le président ^'àuôû^ 
vêlé tous les quinze jours ; les secrétaires sont re- 
nouvelés tx>us les mois. - ■ 

4- Le conseil ne peut suspendre sa session ; îî ne 
peut se dissoudre, il né peut ^e dissous. ' 

5. -Le£ieéances du conseil sontpubliquès. •->'' 

6. Dans toutes les délibérations du conseil, les 
sùffirages sont donnés à voiic haute. 

^. Le conseil ne peut se former en comité; il dé^ 
libère sur la proposition désermembres^ dans l'ordre 
où ces propMÎtiona sont soumises;; Le cbnseila âreSA 
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seil deyant l'ABsend^irieMliiMidle. Le conseil àccuge ses 
HÛnistres et ses agem deraflt f asseii^lée nationale. 

5. Le conseil ptvtégé 1 -agricaltare , 9 entregent 
PaboodaiiM) ilr^pîifrtit les contributions directes, il 
pr&ente à Tasse^^ëe nàtioMe lesirues d'amëliora^ 
tion, les récompêasês ^ ittdemtiitës à accorder. 

n veille à l'entretien des rmites , des postes, des 
fortifications, de la navigatioto intérîénre, des mi- 
nes, des forêts, des propriétés nationales ; il surveille 
k fiijbrioalien des mnes, des poudrés. 

'6* BxJUsjpose lé triomphe des àrinëes, il protège 
les arts, les tàfetia, kslnstiti^oftis ptdiUqnes. 

7 • Le «ôHl#ell n^agit qti^eta vertn dés lois et des dé- 
cMtB de Fassiembtée ni^ohdè; U éSt s^ 
Fadministration générale ; il ne peut connaître dés 
conventions entre particuliers, ni de Fétat de» cî^ 
tojens. 

8. Le conseil lemploie les généraux nonunés par 
l'assemblée ' nationale ; il ne lés accuse que devant 
eUe. s 

CHAHTRE &n. 



Dés SSmstres. 



* 



Art. I . Les ministres nfesëcntent qné tes délibé^ 
rationA du conseil. 

a« Les ministres sont lAus par leconsèil , àla ma- 
jorîté ébsc^oé des voit. 

3. Lies ministre nttfOTiËio0t)^intu^ ils 

4(mt êépwréS' «fr SMS rapport enfete eux. 
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' 6. Le peuple ne s'a^s^mble qa'un mois après la 
convocation. 

7. Si un veprésentani ckipeuf^, m un madbre 
du conseil, ont trahi la nafcîop et perdu sa ooafianee y 
las connannea ont la droit de s «sseoUisr et de le 
déckrar. 

8. Soit ^e les eommiines émettent leur vœu sur 
M diâiigeinent à la constîtiitioîi y soit qu'elles jet- 
tent leur vœu sur un Aé^i/Ut 4 ou aur un. ou sur idu.- 
sieurs membres du çiMii^dU: et d^ leur 
yœu est recuçilli de la nsfiô^ mivaiite r > 

9. Lie3 coxnniiunes se forment de la même façon 
que pour aire ks reprëçtet^ns.. . 

10. Giaque citoj^en prononce <son vœu par oui 
ictpar.noB. >^'.*. "" .> ^ 

1 1 « Le V0èâ^ 'de la majortlë est oelui de la oom- 
«Mme. Le iirosu d'une commune n^esl; ^as compté, 
s'il n'est point le vœu de cette commtme légaleâaial; 
«ncmblëc. 

ia« Le pi^ûdentfak passer aux diirectoirtsWvcou 
de là cûmmiiine. Le diraetoiijp >n^nd , suisleï<diMEi]qp , 
pd>tic le yœu des CGmMMiMS'âe Parrondiasement. 

iS. ^Lsà directoires font' passer le vœu des i&Q0!- 
munes au ministre des auffiniges^ ^ . . 

i4* Le ministre des soffinagtfs <M rend ^compte à 
assemblée nationide^ à mesure qu'ils lui parviennent. 

i5. Lô vosu des conmiunes sur les lois let sur ks 
membre^ du conseil ou de l'assemblée nationale ost 
reça pendaimt le cours d'une l^i^turef après la lë- 
gidatuie, ks vœox en relard ne sont plus com(^'^ 



4. Les séances des directoires sont publiques; ils 
âisent un prësfident hors de leur sein. 

5. Le président à voix^ consultative. 

6. Les directoires sont chargés de Fadmifiistra- 
tion politique de Parrôndissement. 

Ilç ne peuvent connaître* des xxxQtestations entre 
communautés^ : ces contestations se règlent par des 
arbitres; ils ne peuvent connaître d^ Fétat des ci- 
toyens; ils ne poursuivent point en justice; ib ne 
disposent point deé deniers publics^ ne lèvent point 
des contributions; ils lèvent les troupes sur lesiman- 
deosLens dujiNiseil.^ 

7. Les directoires eirercent la police générale sous 
M surveillance du conseil. 

S. Uapetivént être accusés par lé conseil devant 
l'assemblée nationale y qui ordonne , VU y a lieu , le 
renouveUéntent ^ et les traduit devant les cours cri- 
minelles. " 

9« Les^ requêtes qui leur sont présentées dpivent 
être r^ondues dans le mois, à pe^ne 4^êii^e poursui- 
vis par les paprties devante les cours criminelleâf ejt 
condamnés à des dommages. .< 

10. ];ies réclamations contre tes décisions des di-^ 
rectoùres sont portées aux ministres,, qui les présen.-* 
tentdans le mois au conseil^ à peine d'être accusés 
ps^r rassemblée nationale. 

11. Les juges né peuvent connaître des décisions 
des directoires. . . 

la. Les directoires ne peuvent connaître des ju- 
gemèns. > *^ ; t ' ', / t^ 
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Ce (ConiseU remplit les inémeë fondtioos que dan» 
les campagnes s 3 ait êùû fitétàiâÀ et son secrétaire ^ 
et correspond de la même manière avec Je^ directoi^ 
res. 

8. Les communautés rurale^, comprises dans les 
communes des rillesi, ont leitf cobsèil particulier. 

Les portions des communes des yilles ëlisentifan 
membre au cons^ii de communauté des yiUes^ - 

9* Les présidens des conseils de communautés 
ortdroft desnSÊtBge, en ras ^ partage des voix. 

10. Les conseils des comAunautés», leurs prëfi'* 
deiis scmt l'è ttga ttelés .tous ks ans le i *? janvier y les 
seârëkâàres .peoveni être eoDsefvés. . 



CHAPITRE XVIL 

De la Promulgation des.Lois. 

> 
Art. I. Les Idiis sont ainsi promulguées par le 

conseit : Jû notn de Vhsièndjiéé tidt^fusde i&É du 
peuple Jrctnçàis, à lous^ ëtci ^ matiftons^ etc. , etc. 

2 . Hles sont, enregistrée^ pàf le ôonfSeil , par les 
directoires, par liés' cotitSr drrminélies^ parle tribunal 
oationàl, pat lié tribunal de' cassation, parjeto joges 
de paiit , les conseils de ocfimnùnâutés et ks maikiag^ 
' Elles sont prockméès à la tête dies^^orps imlà- , 
taires. ■• '•■...• . ; ■ 
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ks préGautions contre les animaux malfaisans et les 
ëpidëmies. 

5. Dans tous les cas de la police contentieuse^ le 
procureur delà conununauté cité les partiel par un 
officier de police militaire; le jure de sûreté qualifie 
le délit; le maire applique la loi ou prononce le rea* 
voi devant le tribundl compétent. 

6. Le juré de sûreté est composé de citoyens tiréa 
au sort, tous les mois, parmi tous «les citoyens de la 
oommunaïuté. . 

Le maire et lé procureur de la communauté dont 
éhïs poui;* un an , et ne peuvent être réélus qu'àpràç 
rint#yàlle d'une année. 

CHii^iTRE ra. 

• Ves troubles publics . 

ART. I . Les communes éliront tous les deux ans, 
lors du renouvellement des législatures, six vieil- 
lards recommandaUes par leurs vertus , dont les 
fonctions seront d'aj^iser les séditions. . 

'2. Gès vieillards sont décorés d'une éqharpe tri- 
colore et d'un panache blanc; lorsqu'ils paraissent 
revêtus de leurs attributs, le peuple garde le silence, 
et arrête quiconquc^poursuivrait le tumulte ;. le peu^ 
pie prend les vieiUardis pour arbitres. . • 

3. Si le trouble continue,: les vieillards annonce- 
ront le deuil de là loi. Ceux qui insultent les vieilr 
lards sont réputés méchans, et sont déchus de la qua- 
lité de citoyens; . s . , , 
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9- ^ î^o db paîx cooalMa ks délite comttsûs eu- 
vers les propriétés dans ràrrondissemeal, 9t livre kn 
CQupabli^ «ax «oeusateiirs publioff^ des cours erimi- 
^nelles. 

V 9^ i^^ juré de p*ix qéàB&t k oootrat^it^o ttiix 
s^nl^iice^ aïoiÂtm)^) et pronoQMee Fan^^ ^ 

7. Xifet juré de p^ix eàfc renouv^ loua hi mois i il 
est composé de cinq citoyens tirés mx sort parmi ceux 

jSiw Iiie$ coiAraventiona aux senteni^ea dea ju^ et 
jarés de paix sont dénoncées 4an^ ka eo^vra crimiadr 
ka, et $oot; punies d^iiiié pallie k£»man^^ 
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CHAPITRE V ' t??*' 



ART. I. Les cours^MpçiRi^^ 
feft aasèwlikea seè^mSKs de d^rtement. 

2. EUes résident dans le çhef4ieu du département.t 

3. iSlea socA eomposéea d^ qukuke juges. 

4. Elles sont divisées en lir^ ttribu«iBHix ^ wVUffd-^ 

les cbftCiin de ciixq ibembres. 

5. Les cinq jugea iiei»nés les {premiers ooipnpo* 
*eiitk praniiér If ibunai ; leéoinq juges «omtnés apirea 
composentk second ^ lea jogea nomméa ensuite cqhi- 
poseirt le troisiàiiie. 

6. Les assemUées secondûresr nommeiH , pris de 
^^t^un des trAk tribunaux, unappiiffiateu^pidilic^ uql 
censeur, un gr^cr . "il^^ il * - 



14* Les tribunaux sont gardiens des mœurs et dé- 
positaii^ des lois : ils sqnt inflexibles. 

CHAPITRE VL 

Du TribuHaldç. Cassation. 

'* ■" . ■ ■'-' ■ ' ■■••.'•.• . • ' 

Art. I . Le tribunal <le cassation est compose dé 

quarapte-troia juges, pris tôar-à*toûr dans les dépar* 

temens, et nommés par les assemblées secpndaireè 

de département. . 

2. L'assembléenatiOiialeiionmud un censeur près 
ce tribune^l; ce censeur est renouvelé tous lesans, le 
I" juillet; il ne peut être réélu qu'après une année.: 

3. Le tribunal de cassation est présidé pan le plus 
âgé des jug^9 et choisit son greffier^ 

4^ Ce (jcibunal ne prononce point sur le fond des 
affaires ; il connaît des contraventions expresses aux 
Ipiâ.e^.dç la violation J&s formés ; il annuÛe.les juge- 
luens, et renvoie la connaissance des affaires devant 
d'aiikes juges. 

5. Les^yjàg^mens des arbitres s^ont sans recours en 
cassation. - . . ' 

6. Les membres du tribunal de cassation sont re- 
UQurelés tpu^vles.six ans, et ne peuvent être rjéélùs 
qu'après six années. - ^ 
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que Texarcice des suffrages oo de la volonté gêné- 
nie^ le marenôn se fame^ aioffs 3 se c<MBpnmt, 
cl b n^puniqpK féfiljlilciHiuÉl ensle. 

Les Étets-Unb d'Amâri^iie, ^pù ii'oDt poiiil âaUi 
celle dwlinrlion y n\uA pas lecwunB non plus, par 
wie snile nécessaire^ qne Fonitë de la Répllhl^De 
ëlail dana la 'dimsion dn pcnpie^ danaPmû^d^ la 

dbb 
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L^ plupart f ce., me semble ^ se sont accordés à 
ufs^intenir les mesure^ du territoire fraaçais en qqar 
tre-yingt ciiiq d^piartemens. Cette division de là mo- 
narchie ëtait daqs le territoire | la Constitution répu- 
blicaine les doit attacher à la population , tn sorte 
que ce ne soit point le sol qui forme un dëpartement , 
mais que ce département s 'entende de la portion du 
peuple qi^û Thabite. 

Si cette pf^rtie du peuple essayait dé se dissoudre 
4uxe9te <Ae la natioin et dVn séparer son territoire, 
le souienili^ ioteryiendrait alors pour maintenir Fin*- 
tégrité du.doma^iey et la Répùblujue, par la Com^ti 
tution , serait vraiment indivisible. 

Mai^ sji chaque d4^)arteQieiifr s^entend d'une porijôn 
du terri^tpiire,. )a souveraineté eu est deq^eurée à la 
pprtion du pi^ple qui Fhabite , et le droit de cité 
du peuple en corps, n'étant point consacré, la Répu- 
blique peut être renversée par le moindre choc. 

G*^t en y^ç^^tt 4e ce droit de cité du peuple en 
cprps que le ipste de la Républiqiiie marche aujour- 
d'hui dUms la Vendée, et que le souverain maillent 
son doswne contre l'usurpation et l'indépen<)i^oè 
4'uue pprtiQU de lui-m^e,. 

Tout autre lien , entre llj^i-membrés d'une ménae 
société^ est ^oppressif , «î ce n'^t poijEit le souverain 
(]94 mflHijti^ dôn^iine^ alors une illusioçi terrible 
est laijssée^au gouyi^nement; car, si la garajpLtie ,de 
VincjUyiaili^^té ^ domaine lui est copfié^ , le gouver- 
aement est le souverain de lui-même ; le peuple n'est 
rien, la République est un songe. 



tion ou du tribunal de tel ou tel déparlement , on se 
repi;ésente telle ou telle partie du peuple, soumise 
aux autorités ; cela était bon autrefois paroîi des es- 
claves ;' mais aujour(l^bui y dans la République , les 
citoyens d'un département et leurs sidi^NSes doivent 
y tenir le- premier rang. ' 

Les administrations des dépaftemens doivent être 
supprimées pour y affaiUir le goût de Fii^idépen- 
dance. Si on les divisait trop^ on multiplierait les 
juridictions; ell^ seraient trop faibles à leur tour, 
et le gouVernâonent serait lent et pénible. 

C'est pourquoi il me semble que chaque départe^ 
ment , divisé en trois arrondisseinens, offre le milieu 
le plus sage entre la violence et rinertie des admi- 
niatraiipns. 

Je pensç donc que l'administration doit être divi- 
8^ en communes de six à huit cents votans.. 

Tels sohtles principe de la division du peuple 
dans la République. Vqus avez un g^nd intérêt à 
rechercher soigneusement loiit^ ce qur constitue, la 
liberté. Vous avez promis une Constitution libre au 
pei^le français ; vous ahnoncez la République au 
monde; votre ouvrage périraif; bientôt si les fohde- 
mens n'en étaient point solides. • 

Ah ! puisse un jour l'Europe y édairée par votre 
exemple et par vos lois, être jalouse de notre liberté , 
autant qu'elle en fut ennemie ! Puisse^t-elle vse repen- 
tir d'avoir outragé la nature, en répendant le sang 
d'un peuple qui fut le bijenfaiteur de l'humanité ! 

Mais si, pour avoir négligé les principes de la li- 
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TeUe est la division ijue je proposé; elle est peu 
eompliquëe, elle conTient aux sd&ages et aux juri- 
dictions. On pourra établir ^dans chaque commune 
on conseil des communautés qu'elle renferme, pour 
correspondre avec lesdirectoiresd^arrondissemens. 

Su reste , je n'ai cherché que la vérité ^ j'invite 
mes cc^égues à combattre ou à épurer ces principes. 



Séance du 93 mai i793> 

Citoyens , le maximum de la population serait-il 
fixé pour les juridictions municipales ? 

Je regrette, qu'avant toutes dhoses, on n'ait point 
tracé les bases du gouvernement qui convenait à la 
France. L'Europe né lit point dans nos débats ces 
grands développemens àd l'esprit de la République, 
qu'eUe avait droit d'attendre, et qui devaient réveil- 
ler rinstinct de la liberté. Je cherche à la tête de vo- 
tre ouvrage les dispositions fondgmentales qui de- 
vraient garantir l'application des droits de Phonune, 
et je nç trouve que notre volonté dans nos lois. 

J'ai peiné à concevoir, qu'apràs nvoir désigné les 
pâtties du souverain^ sous la dénomination deanr^- 
êonSy qui appartiennent à k terre , au lieu de celle de 
communes qui désigneqt les hommes; après avoir 
marqué la division de la République par la distribu- 
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tioB du taTÎtoîre et des autorités, au lieu de les oiar- 
^per essentidleuieiit par la distribution du territoire 
et des snffirages^ on youa-pn^ioseaujouid*lim dedis- 
l^bQerbpopuktiondanslesjHridictk>nsoulnicipales« 
Ia juridiction municipale n est point politiqpie , 
cila administre les ckoseset non les peraoii|ies, Toili 
les principes; yous ne ponyes diriser la population 
d'une yflle sousleraj^rt de son administration mu- 
nicipale, œ serait diviser la société; tous ne la pou^ 
▼ei diviser que pour Texercioe des suflfrages. Iln'j a 
point de divisions essentieHement administratives 
dans une RépuUique. 

I41 juridiction municipale ne peut donc point subir 
dcdivision; elle est une, parce que la vmx dHine ville 
ou boui|[ est une. 

Vous aves dédaré, et vous n'aves point appliqué 
œ principe , qu'aucune partie du peuple ne pouvait 
diyoscrdeson territoire ; vous aves dëdaré, et vous 
n^ ves point appliqué le principe, que le souverain 
^ent le premier rang dans FEtat et sa division; et 
avant de constituer le souverain en unité, vous aves 
constitué le magistrat en foroe contre le peuple di- 
visé. Je prévois, 4>ar ce que nous avons fidt jusqu'à 
èe jour, quel doit être notre destin. L'auUmté, dans 
diaque département, se constitue en indépendance , 
el par nnd^pendance de son territoire, et par sa tec- 
tilnde, diaquedépartementauradesrqNnésentans dis- 
tincts; et si la représentation ae divise par le dioc 
des intéràts ou des passions» la RépuMique française 
est dissoute. 
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. Avec quelle facilite^ le poids du gouvernement en 
masse n'ecrasera-t-il pas le peuple ainsi ëpars en pe- 
tites municipalités ? Vous qui trouvez que le sow^enm 
en unité, qu'une disposition fondamentale qui rendait 
le territoire indmsible et inaliénable étaient des. sub- 
tilités , pourquoi laissez-vous atti^cher Pautorité mu- 
nicipale à des mesures de population, sans vous élever 
contre les subtilités dont on l'appuie? Vous craignez 
l'immense population de quelques vQles , de celle de 
Paris ; cette poptdation n'est point redoutable pour 
la liberté. O vous qui divisez Paris sans le vouloir, 
vous opprimez et parts^ez la Frapce ! Que la nation 
tout entière examine bien ce qui se passe en ce mo- 
meiit* On veut frapper Paris pour arriver jusqu'à eUe; 
on a dit que cette division de Paris touchait à son 
intérÀ même, et; qu'elle fixerait dans soa sein les lé- 
gislatures. Cette raison même doit vous déterminer 
à ne point diviser Paris : si les l^^islatiures étaient di-: 
visées comme nous, Paris, bientôt, serait armé con- 
tre lui-même. Paris n'est point agité., ce sont ceux 
qui le disent qyi lagitent, ou qui s'agitent seuls. L'a- 
narçlue n'est poinjt dans le peuple , elle est dans l'a- 
mour ou la jalousie de Tautorité. 

Paris doit être maintenu , il doit l'être par le bon^ 
heur commun à tous les Français; il doit l'être par 
votre sagesse et yotre exemple. Mais quand Paris 
s'émeut, c'est un écho qui répète nos cris ; la France 
entière les répète. Paris n'a point soufflé la guerre 
dans la Vendée ; c'est lui qui court l'éteindre avec les 
départemens. N'accusons donc point Paris, et au lieu 
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hm feiajies oùt mssi leur inkMraite^ tebrë droite litti^ 
\éàj des rèj^les de jmtioe qi^ M p^Ùtëitt eii£hBiiidré, 
¥01» comfeneK ùâtaretteineM qoé leii dtoyeiis àHihe 
même ville ne doivent éprouver FaeUon do pouvoir 
auqprtântt ^ que lorsque ^ dàM leur ddmiuistràtWD ^i- 
?éey iU ^ 8ont é€»rtë8 des loi». 

\^^i, poW qn'nnâ ville pn&wè tferd^^ il loi tmtt 
«tt'OTutré d'hirnfpiiJe; ai? ceMre tts peut être ItOri» 
lÈf^flM>ittéint| ar^ oommie^ je IVli ditf il n^y a plus 
afors de ISierlë j ei le pebplè ^slti^^aMujéti; 

VtmB une grande lÙpiÂitiqne,^ où Faâîoik du gto^iM- 
veriMÉieDt csl pldln de forcé par Ifétencbie )^ ses 
mppeirts, 4]iiel seirait Fassu jëtisseneiit de# viUes 
émi pnrtagëf» ? On mé dire qiiQ le mâne incoqv^ 
«iènt èidste pour ks ^ao^gnes $ mats je -vëpchtkU 
^HM nepeut oppricber un ^peuple j ^b Q> Be Pop^ 
pnmé tout i^Ia^-fois^ ^ que k» gipanâi raasèmble- 
mefem âè population gai-iùlissënt beoooôtfp hk eiub- 
pigMS. Les vifies n^ meiiaoent pas pUsilff cab^iies, 
^ Ità maontagues nÉë menacent led VaUées^ ^^Ues 
garantissent du tonnerre. 

Je rëflédbîs si l'administration municipale peut 
élre légitimement divisée , car vous ne pouvez point 
l^itimement ce qui est injuste. Elle forme un conseil 
naturel : le conseil n'est plus, si les citoyens n^ont 
point un intéi-ét conimuh , et ne sont point adininis* 
très en commun . 

C'est pourquoi j'aurais désiré, qu'à la dénomination 
de municipalité^ vide de sens daus la République , on 
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Citoyens , vous avez , de. tout temps , fait paraître 

votre dëvouement à la R^iil)liqift, en donnant au 

peuple, dans les premiiers jours de sa liberté, Pex'em«> 

• i^le de la justice et de la soumission à vos propres Ibis. 

Vous avez entendu, diès le commencement de vos 
séances, lès réclamations élevées contre vtys menÉKres, 
et vous les avez obligés de rendre compte dé leur con- 
dmte. Un membre , depuis peu , a paru devant le 
tribuhafl révolutionnaire, accusé d'avoir provoqué la 
ficence"^; un autre , relégué dans Marseille , attend son 
jugement^. Âti commencecaént du mois diâijplfei^ .^ 
comme un complot formé contre rétablistenlënt et 
l'unité de la République éclatait dans Paris et dans 
l'empire , vous avez consigné dans Iem*s maisons 
trenté-dêiïx membres de cette assemblée , prévenus 
par le cri public d'en être les aut^rs. 

L'inquiétude de la Bdépubliqiieiur cet événement, 
les fables répandues par les ennemis de la liberté,, 
devenues le prétexte de la guerre dvilé^ l'impatience 

(1) Ce rapport comprenait trente-deux meiobres du parti 
delà Gironde, arrêtés à la suite des événemens du 3i mai, par 
le décret du 2 juin. 

• Marat. — ** Philippe-Egalité. 
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signe jusqu'à ce quUl ait déclare où est Aobert : ainsi 
pressé, il annonce que celui qu'on dierche n^est 
point le vrai coupable; que l'affiche est de Valaze, 
qoe celui-ci ne la désavouera pas. L'agent-de^dkange 
est conduit à la police^ où il fait sa déclamtion ; il 
lest conduit ensuite chez le ministre de l'intérieur^ où 
illa répète. Ce fat k fable de Tartuffe ; Yalâzé fait 
prier le maire de ne le dénoncer point. <^Valazé était 

'Pâme du trouble; il était Hanington ; â était Aobert, 
il^tait l'agent-<ie-change , il était les secti(Ni8 années, 

^H était l'^>ouyante du côté^ droit et du consdl; il 
▼calait une énieute, au nHlieu de laqudleles oonsdk 
donnés dans l'affiche auraient été «cécutés ; il voulait 
justifier l'éveil qu'il avait donné. Rien ne put agiter 
le peuple; le peuple resta immobile. Nous verrons 
par la suite le niàne jim reproduit p^it-élre avec 
plus de succès le 3i mai<, pendant lequel Tintr^ue 
fat .noyée dans le dâMxrdement du peuple. 

Je ne vous rappellerai pas avec qnd art on répaa- 
ditensiôle dans la France J 'horreur descriniesde 
P^ffis : vous vous souvenez avec qodk acrimonie 
Yalasé et ses con^pagnons padbient ensuite, irrités 
par kur kl^issance; avec qùdle fureur ik agitaient 
vos séances et soufflaient pànni vous la haine et la 
diffiance implacable : le crime mardiait en tricnnphe 
au milieu de vous et eatrainait tout par ses paroles. 
Les honneurs et la confianœ aveugle que s'accordent 
les magistrats ellbre eux sont une tvrannîe; nul indi- 
vidu ne d^>it Are ni vertueux ni celâire devant vous^ 
tNir un peu|4e Uhre et une assemblée nationale no 
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sont point faits pour adiuirer personne. La. révolu- 
tion avait crëë tin pati'iciat dérenommëes : ce respect 
humain a conduit la chose publique |^ deui!^ doigta de 
sa perte ; on n^axamiuait point ce qui était bien en 
soi-même , mais qui l'ayait fait ou l'avait dit* Le bon- 
heur public est la t&esure des r^utations. Interro- 
gez Fâat de la France : on a tout sacrifié à la passion 
de-^rétâblir la inonarchie en sauvant le tyran. Voici 
Un passade d'une lettre trouvée chez4jardieh , mem^ 
bre dç là commission des douz0, sous la date du 20 
janvier dei^nîer : ' ^ ■ ■■'• ^^ 

<t IKEstaing offre fe bonjour et l'hommage de son 

«' i^spect au législateur Gardien ^ i^oo/j^OTice ^^^ 

et le inéine sentiment^ elle Fepd^. Voici.mon souhait; 

« je ne sais s'il est probable, mais ila pour objet l'u-^ 

« tilité et la dignitéde^la République. > - 

' n^ Je voudrais qu'au dernier moment y que lorsqu'il 

« u'y auacy^lus rien à dire fiur lés projets et sur les 

« hommes, que lorsqu'il ne pourra rien rester àdé- 

« voiter, la grande majorité: des fédérés 0t des sec- 

« tions, calmé , sans tumulte et sans armé aucune , 

« sollicitât et obtînt de l$t CônVehHoïi le rapport du 

« décret, la commutation, et,quePfeyn€y se 'faisant 

« fort dès Amérîdains.- et tin des commîssati^esxon- 

« duisît au même instant la source 4e. t)OS maux^ sur 

« le Républicain. Ce vaisseau; tout prêt â Brest, |)our- 

« rait vraisemblablement appareiller. Pàî" là ii^me 

« raison qui existe, il porterait & d'autres i^épuBli- 

« caiùs zélés, tranquilles et fidèles, un cî-devant roi 

^^ et sa famiUe. » ^ . ; . 
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On n'avait pu compter sur Paris seul 5 on reoOba 
tous \eé lambeaux qu'il avait dans la République^ et 
le crime étendit ses bras autour du peuple français : 
on donné l'alarme aux propriétaires; on n'entend 
plus la vérité parmi les cris aigus, de^ galettes et du 
mensonge; on croit à Paris qii'on égorgé dans la 
Répoblique; on pâlit dans la République, Oto croit 
qu'on égorge à Paris. 

Lés bruits le^ plus sinistres étaient répandus dans 
le midi : on écrivait de Bordeaux, le a6 mai, que 
Diifour et Parens y étaient de retour, qu'ils y di- 
saient au peuple avoir laissé Paris en feu ; <{u'il fallafit 
maix^her sur Paris, (Ju'il était afl^bli, que les bri- 
^nds qu'il renfermait étaient partis pour là Vendée 
et- les, frontières; que pendant leur séjour ils avaient 
assisté aux conciliabules dé Pétionet Yalazé; qu'ils 
7 Savaient été admis par lés députée de Bolrdeaux; 
que dans ces 'conciHabules se trouvaient quarante 
inembres de la Convention ; qu'on y avait conclu le 
meurtre d'une partie de k représentation nationale ; 
qif'on dev.iit battre le rappel dans les départemens 
{K>ur faire marcher cent nulle hommes sur Paris. 

Dufour et Parens annonçaient que' les députés de 
Bordeaux n'étaient peut-être plus, ou qu'ils délibé- 
raient sous le couteau : quelques-uns des détenus 
avaient déjà dit que leur projet ne réussirait pas que 
quelqu'un d'entre eux ne fût assassiné; ils enviaient 
le couteau de Paris, ils enviaient au parti républi- 
cain le coup qui perça Saint-Fargeau. Que voulaient- 
ils donc faire avec du sang? Cependant les sections 
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appelait les supplëans à Bourges ; que les corps ad- 
ministratifs de PSure, du Jura, du Calvados, de là 
Gironde et des Boûches-du-Rhône , ayaient en <}uel* 
que sorte procianië leur indépendance, et qu'on 
ayait'fiOuIéYe l&ï'raacé:*' le coup partait des concilia- 
bules de Ysdazë fst: de ceux 4^ âaiilt*Cloud ; la Fin^ 
trigue ayaiVrentplaoé la cour, dt madame Brissot 
logeait au. pahis dé la* ci-deviatit reine , et recevait 
sautent la plupart des détenus. -, • > 

. :Depuis long-temps plusieurs çnembres de la . Con- 
vention excitaient à k révolte les: corpa administra- 
tifs, de leurs djépai1;âinen8 ; tous, ont ' été aoUicîtës 
diAid le courant de mai, depréndrcf les armes : le |ilas 
giftod nombre û résisté; tes' autres ont été trompés 
sans doute. 

, Cinpehdantla commission dés douae aigrit de: plus 
eor pîiis les esprits. Elle vous-annonçe qu pin complot 
a^ près .d'éclater : P^alaze tmaii mi.coimaencement 
dà inmrslè mène Icmgajge : elle yôus.jprof^dse de dou^ 
bl^r vos ;garde&^ 4e. faire fermer ieSriSeetîoiia ; . eUe 
se djit le dernier asile de . Ja^^lîberté ; ;dile voW'^glwe 
Dfir des 'i!ë6ijbs funestea.f éUk délibère ^nfaéea^vlieù 
4e9 s^n^es. BertrandiJiui^^sieuJl, l!un de ses mâoibres, 
vient ioutilement l'apréter daiu^ ses excès L' elle feint 
dQ$ périls^ afin d'accroître son pouvoir.. La cipuMno- 
tion est universelle f plus la commis^ioni'épand dW- 
iroi^.plujS!ellç a^ocOf^ioiitl'en répandre, et plus aqssi 
elle) s6:mantr€^ ViioleiKtp ; ,eUe dépose et reprend à son 
gré i9es fonctions ^ Iqs. .d^Pg^s q^^U^i semï'JlAiQiMM'ir 
la. r§n4^nt plus intérèsé^nt^} elle-'til Wutiiosief* impu-^ 
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chera^sw* qvelie, rw0 de la ^einefut Paris, La Ré- 
publique devait trembler pour vous ^ ces discours 
étaient des prétextes qu'on envoyait àla révoke. 

Ce moment était le même que les premiers jours 
du niois d'août^ q\k la.côur, conspirant cpntre te 
peuple, et arnUeco&tréluif se pls^nait de sa licence. 
Elle, avait égaré les corps administratifs $;ik rétaiént 
encore : la cour au nom des lois opprimait la liberté; 
au nom des lois on Poppriinait de lùéme : la cour 
avait gagné quelques chefs de sections , la commis- 
sion des douze a requi^. ces mêmes sections, celles 
ou Lafayette avait le j^lus d'amis.^ Les i. et i» juin, le 
peuple se réunit de nouveau parle sentimieat du péril 
commun. Il s'était présenté d^ux fois : ses pétition- 
uaires piarurent tristes devant vous-; ils étaient préi^ 
cédés du bonnet de la liberté couvert d'un crêpe : ils 
furent repousàés et qdk^agés; on leurTépondit.par 
des fui^eursf on ne voulut point ies entendre. Ainsi 
s'ébranlent les empilas, par les injustices envers les 
peuples ! Itéjà les malveillfims s'autorisaieiit de la vio- 
lence et du triomi^e des détenus ; on sollicita DiQoii 
de se mettre à la tétè d'un rassemblement ; on agita 
le peuple de plus en plus pour avoir un prétexte dé 
soulèvement. 
. Le projet était dirigé par plusieurs chef s. \ Ils sont 
arrêtés. ^ 

Ces chefs avaiij6nt sous eux douze généraux , dont 
chacun était chaîné de s'emparer *de l'esprit de quatre 
sections. 

Ces généraux avaient en sous^co-dre deux ou. qua- 
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de iaf liberté du peuple et du gOuveirnement rëpublî- 
eain ont dû conjurer contre vous : c'est à vous de 
[chercher maintenant de quel côté étaient les conju- 
rés^; . Irf|anarchie;fut le prétexte^ des partisans de la 
roj^té; Paoli en Corse ^.Dumouriér dans la Belgi- 
|(iey les détenus, tous, tenaient le même langage. 
Vlia conjuration s^étendait dans toute TEnrope. Elle 
agitait les colonies par le moyen de Santhônàit: et 
Polvèpei , qui . régnèrent véritiàblemeht à Saint -Do- 
Elângne : e\l^ agitait la Corsé; .vos conmiissâires y 
aVAiênt été proscrits ; des lettres ont été trouvées ^ur 
une bombarde génoise abandonnée en juer, qui tctU- 
tes attestent que le même plan de poursùlyre les 
cdècmiissaires était ^uivi partout, tfn arrêté de Tas- 
seiùblée générale de la Corse les chasse de cette île ^ 
et licencie les bataillons qu'ils avaient foniiés; toutes 
lé» lettres attestent que le, peuple de la Corse, est 
trompé par les méinès însiiluatiotîs qui: ont troubla 
laïVânce. Parmi ceâ' lettres une est adressée à Ver- 
gniâud; on lui dit : Parlez^ venez^ et le peuple "Vous 
hénirctî La conjuration éclatait partout, lorsque Ta- 
M l'a comprimée au commencenïent dé juin. 

Mannél vous disait un jonr. : si dans les troublés 
îxçîtés par* les malveîllans ^iii^ lès bons citojens 
prenaient les armés j les méchÀi? seraient compri- 
més... Paris entier a pris lés armés dans ce jour, et 
tout était tranquille , excepté le crime. Alors vous pû- 
tes librement , sous la. sauvegarde dii peuple, arrêter 
les auteurs de tant de désordres,; vous pûtes espérer 
enfin de donner des lois à la France; . vouis imposât 
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lelque vous aurez appauvri les ennepûs ^u peuple , 
ils n^entréront. plus en co;icùrrence avec lui; alors 
vous dépenserez beaucoup moins pour Péquipement 
et Teutretien des armées ; alors le peuple indigent ne 
^era plus humilié par la dépendance où il est du ri- 
che. Le pain que donne )e riche est amer; il compro- 
met la lû)erté : le pain appartient de droit au peuple 
dans un Etat sagement réglé. 

Mais , si au lieu de rétablir l'économie et de pres- 
surer les traîtres, si au ^eu de leur faire payer la guerre 
vous faites des émissions d^assignats pour les enrichir 
encore davantage, vous ajouterez de plus en plus aux 
moyens qu'ont vos ennemis de vous nuire. 

Il faut dire la yérité tout entière. Les taxes sont 
nécessaires à cause des circonstances; mais si les 
émissions d'assignats continuent , et si les assignats 
émis restent en circulation , le riche , qui a des épar- 
gnes, se mettra encore en concurrence avec le peu- 
ple, 9iv€c l'agri.culture , avec le^ arts utiles pour leur 
ravir les bras qui leur sont nécessaires. 

Le cultivateur abandonnera sa charrue, parce qu'il 
^gnera davantage à seîrvîr l'homme opulent. Vous 
aurez taxé les produits ; on vous enlèvera les bras 
qui produisent , et si les produits sont plus rares, le 
riche saura bien se les procurer, et la disette peut al- 
ler à son comble. 

Lorsqu'on a taxé les deqrées au tiers, au quart, à 
moitié du prix où elles étaient auparavant; , il faut 
ôterdela circulation Je tiers, le qu^rt, la moitié du 
signe ou de la monnaie. 
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Lorsque vous portâtes I9 loi du maximum, les^n^ 
aemis du peuple, plus riches que lui, adiet^reMl; aii'^ 
de8$na àvi majoimum* , 

Leaf ]9a«rchë9 cessèrent délire fournis pur Vmwmce 
de cem: qui vendaient : le prix; de la denrëè avait 
baisse, mais k denrëe fut ra)^<^. . : . 

Lea commissionnaires d'un grand nombre de ecmi^ 
munes achetèrent ep concurrence; et comme l'in^pné- 
tude se nourrit et sjg propage d'elle-mÀâe, chacun 
voulut avw d^ magasins, et prépara la famine pour 
s'en prëserveTv 

Les départêmens fertiles furent inondés de com^ 
missions^ tout fut arrhé : on adi^eta même pour le 
duc d^Yprck ; on a vu des commissionnaire porteurs 
deguinées. 

L'administration des subsistances militaires , ^le 
pafyjjjc, obligés d^acheter au maximum^ ne trouvèrent 
qoe ce que la pudeur du crime et de l'intérêt n'aVait 
point: osé vendre à plus haut prix. 

AÎBsi, jDOs ennemis ont tiré avantage de nos lois 
mémes.^les ont tourpée^s en leur faveur. 

yotrç comité de salut public a pensé que vOtis de- 
viez répri^ner fortement cette concurirenceétal^e en- 
tre le peuple et ses ennemis, et soumettre les commis- 
fj^otks ou réquisitions à un visa, par le moyen duqu^ 
W» agens mal intentionnés seraient, reconnus , et les 
rë<nyuHtjions organisées. . . ,\ ; 

•ikms tes circonstances (m 
la Çoristitution ne peut être établie; ^oh l'immolerait 
par elle-même. Elle deviendrait la garantie des atten- 
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.rJUss dp^jilr^Uonâ qUi ont déchiré délits: un an h* 
R^pnï^i^Pf 9 9003 oot avertie que le gcMàyernèm^nt 
avait conspiré contre la patrie: réruptiondf la.Ven- > 
çb^fjft^Qi^ ^wruë «ans qukn en «rrélàfe les prd|préi : 
I^yoiif BoidanuX) Toulon^ Marseille ae B^Hat rëvokës^ > 
se sont vendus, sans que le gouverneihentaitrién^ 
f«iJt>pilWf»'é¥SiKiîr(oa:^ovtrariftérle]ii^ ;;:..- 
, I Aîi|iWHrd%ùîy quels^ Aëpabli^e a-doiuas^cet^ miUé!^ 
fatOiiunàs; ^ àéfunwy des. rebeUesi à /Soumettre , ^ ie ^ 
penplf à aduvèr f aujoAùrd^ai, qu'il s^iigik de |Jroitver . 
à^l^EoMfie'cpii?!! n'est pcônt eii son ^pounoit* de rëtaM-* 
htir xhès^mxm l'autcniybé d'un seul^ vtNis devtz rendre' 
le. gâhavieroement propre ii vous Seconder dans vos> 
ytegatinftyjpropreîàrëcoqomie et au bonhe«p {iliMie^/ " 
y.Véof devez mettre en suretë les rddeisi^ ebnalnMt^ 
promptement denombreux vaisseeiux^ femplir léTt^^ 
sQitpii)>lic^ rradoier Tabondafloe, approviéiômret< S^- 
iwicx]iîua!ié «9 ëtat^de «ii%ejuAf|i'à h;paiM'; vciij^'âè^> 
12)01^ toultrbixffîlcb d'acâ^ritë,* rallia les^aTiig[ées ait peu-^ 
plqcl èîlâ£onventipn nsitioriale. ' .:'i^> r :- ^ 'i >> i^y 
') ',Q nfestf>as inotile non plus queibs devoifis^ de^ ]^#i 
{atfa0ntansldiif>euple auprès des^arcûée^ leur 4tAétlÀ' 
sévérbiBèotitecommanc^s : ils j doirvent être lés pè^ 
CM elle&^amk du soldat : ils doivent coucher sou^lk 
tenili^^iilsf dcKÎvent être présens aux exercices militai^ ^ 
reft^ ^ dbivent être peu &nnliers avec les génératiât^il 
a&v^e le dcddat ait plus de confiance dan^^ leur jttà-^ 
tîee et lepr mm^va^té quand il les àborcjef lé soldât 
d^les Arèwver jour et nuit prêta à Tenteudi^fi»; 1^> 
repréeeiitaiis (Vivent manger seids^; iSsdMveiit éhrë^ 
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ils coBunancteut avee haulour^^ M> |ïOirW^wunent 
avec faiblesise. Leyëtérao^ rit Muii' lès fii^e»^ de la 
sottise de celui qui le coiâinatiÀI^^ et VQiHr:êei|iment 
nous ëprouyons des revers. ^ ^ 

n nous a-manquë jusqtt'aujourdtiur||VB itistita- 
tîon&et'desJois militaires conformes an SjTJitème de 
lli^Bj^nbli<|ue^ qu'il s'agit de fonder. Tout ce qui n'est 
point nouveau dans un temps d'innovation est per^ 
ilicieinc. L'art militaire de la monarchie ne nous con- 
vient plus; ce éoni d'autres hommes et d'autres eé- 
neinb : la puissance des peuptes , leurs ço^nquétes», 
leur splendeur politique et militaire dëpelideitt d'un 
^int unique, d'une seide institution forte. Ainsi, les 
i&rees doivent leur gloire militaire à la phalqngs;le8 
Aomains à la légion qui vainquit la phalangf^^Il.ne 
faut pas croire que la phalange et la lëgidh sbiënt les 
simples dënominations des. corps composes' d\m oeiv 
tain nombre d'hommes; ellçs désignent un certain 
ordre de combattre^ une constitution militaire. 

Notre nation a dëjà un caractère; son système mi^ 
litàiredoit être autre que celui de ses ennemis : or^ 
si la nation française est terrible par sa fougue , son 
adresse, et si ses ennemis sontlourds, froids etrtardifs, 
son système militaire doit être impëtueu^. 

Si la nation française est pressëe dans cette guerr^ 
par toutes les passions forte&et gënëreuses , l'amour 
de lalibertë, la haine Jes.tyrans et de l'oppression^; 
n au contraire ses ennemis sont des esclaves merce- 
joaires, automates sans passions, le système de guerre 
des armes françaises doit êtte Uordre du cboç. 
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- » - ' Du Gou^^emement. 

- hxf. I . Le gourerloeuient provisoire delaFraliljif' 
«ftréroltitioiitiairé jusqu'à h paix. ... 

>^. Le conseil ekécutif provisoire, les ministres^ les 
gëûérauz, les corps constitues' sont fdacés sous la $nr* 
veifiaùce ^u comitë de sialut public, qui en rendra 
compte tous les huit jours à la Gonyentioo. 

3; Toute mesure de sûreté doit éti^e' prise parle 
coitsèil exécutif provisoire , sous Fautorisation du 
comité, qui en rendra compte à la Convention. 

4. Les lois révolutionnaires doivent être exécutées 
rapidement. Le gouvernement correspondra immé- 
diatement avec les districts dans les mesures de salut 
jHiMic. 

5. Les généraux en chef seront: nommés par la 
Convention nationale, sur la présentation du comité 
4e salut public. 

6. L'inertie du gouvernement , étant la cause des 
revers, les délais pour l'exécution des lois seront fixés. 
La violation des délais sera punie comme un attentat 
à la liberté. 

f Subsistances. 

7 • Le tableau des productions en grains de chaque 
district , fait par le comité de salut public , sera im- 
primé et distribué à tous les membres de la Conven- 
tion, pour être mis en action sans délai. 

8. Le nécessaire de chaque département sera éva- 
lué par approximation^ et garanti. Le superflu sera 
soumis aux réquisitions. 

9. Le tableau des productions de la République 
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Séance flu aS du premier mois (vendémiaire) de Fan 2 de la 

ftépubUque. (16 octobre 1793.) 

'■ ■' — •• ■ ■ ■' , ' • "i ' ■ ■ 

(Htoyetis, tous âtez renvoyé à votre comité l^exa- 
tnen de la proposition qui voiïs a ëtë faite, de rap- 
porter là loi rendue contre les Anglais, ou deFëten- 
^ré à tous lès étrangers. Votre comité a examiné cette 
proportion avec la bonne foi qui fait sa politique. Le 
tejjroclié qu'à tait Fauteur de icîette proposition, que 
l'on voulait nationafiser la guette, nous le lui faisons 
à lui même; la loi qu^l a combattue ne tbucbe que les 
Anglais, et l'extension qu'il demande frappé l'Europe 
entière. 

• * 

La ïbî que vous avez rendue est le fruit de la dé- 
'fiance particulière que vous ont inspirée les Anglais ; 
car ils ont violé le droit des gens avec nous , avec 
une barbarie auparavant inconnue. Ils ont paru pen- 
ser que le meilleur moyen de faire la guerre à une 
République naissante , était plutôt de la corrompre 
que de la combattre. 

Les renseignemens qui nous parviennent nous ont 
convaincus que c'était en exagérant nos mesures^ 
qu'ils tentaient de les rompre . 

(1) Ce rapport était en réponse à la deiAande de Pons dfe 
Verdun, qui voulait rabolition de la loi con^e les Anglais, ou 
son applicalion à tous les étrangers. ^ 
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L^examen de là propositioo que tous nous avez 
renvoya ^ -a '<dou(ï entruqë Texamen de tous les 
mojens pftr-I^li^ti^ on àltéte ropioioD publique, 
A pariestjtiek ou corroiupt vos lois. 

Lçli^ontèurs.'de cette assemblée sout envirotmës 
^iiQiîijiiù 'insiquaDS, qui cberchent k leur iuspirer 
dfAngs^ïqésUres, et quelquefois, sans le vouloir, on 
ci^'^ÎAplà^.innoceDtd'upeintrigueëtraagère. On 
ïÀf^'iit ainsi, motivé la propositlou de rapporter la loi 
'CÔj^^lép. Anglais, ou de l'étendre à tous les étran- 

j On ^4iit-.dit que le décret pourrait produire de 
. BNdi«qÇl!V inqiressioDS sur le peuple anglais , qni avait 
étë<mal disinoaé contre nous à l'occasion de la mort 
I loaittousles joursdesonerreur ; 

! le nationaliser la guore que nons 

-nement. 

1 et la JQstice sont ai^ , nous 

compris cette alteroatÎTe , ou de 
ou de VÂendre ;. et cette contra- 

nation^iser la j;uêrre avec l'Ao- 
^etttTfl,, i^u de nationaliser la guerre avec IXarope ; 
Al>àa^VTons |)oint compris ce scru^ue d& dé|^re 
pvi A)il^ifis offenses de la mOrt de notr,e,tjran,,et 
A» .crmindcL de nationaliser la guerre avec des 
boionieir.âoiAl'g|iùiioB^twt déjà sa^qposée nous être 
o«itmtrfl>\v ■■,>.■■:. 

' La-pta|fpsitmi^seiidJait deyoii'.selKn-aer.oi^à'Ja 
depiaii^e poce M simpl^e du rapport de -k loi , ou It 
la demande de sod~ extension à tous les étrangA-s : 
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comme 'siféùifô jMscaiftteurk)U dâTiMs^a^y «^ od^Ame 
si youa .éticHt juj^ î <»ur ko 4^Ë»tkm8r fi^d^tf r^fMtB prîà 
leur Murœ dans les^ jreli^îolEi9» judUeiair^^ 
la sûreté du peuple et du «auFaineuiml. le llet tëlit 
{idiat parler, .ides orages d^iè, réirolulM)!!' <jèiiteie 
^miti dkpute de i^ëteum^ et m^e^n^te» p^ÀM jogèi^ 
«t f^QMs nWez point À TOUS ààtahaAàer fê^ ïiiAiétèi 
civU, mais par le salut du peupte, fdifeé atoJdltesilî^d^ 
11011^4- .'• \- y,. . ./ . . •• '-- ■-..■♦•. .4, --.s.- *>;:.■ • - • • 
L Txi^Mefoia À état ère juste j mats ait lion-'dé Vêtté 
consëquemment à Kdtérét particulier, Û Û^vi/tViiki^ 
ôQnséqui^3UBeiità*riiiikéFétpub|îc« ^/' 

- . y]aus.ave&G^nd mouis à décîdBer d&«e t[irt ikifptié 
à. tel ou tel indmdo^vqu^à.démder de c^ ^ Imp^^ 
à la I^pabUqqci^.moiBS à eédor aux voé^tpHVëëSf 
fii'à faire triompher des TÇtès o(ti^ 
. r Leâ détefitiouH eixdn»as«eiit plusieurs^ ^ueMipi^ |><»^ 
litîques:; elles tiennent à la complexionet k idw1i/éA\é 
du soureraio ; dles tîeiinevt attXtQig$urs<ré|mbK<Èlii^ 
nés, aux vertus ou aux yices^ au boiilb^^ ôU au n^fêit^ 
beur des générations future ; elles'tieuMrrtà ^dkre 
^aomîe par l'idée qu^il contient cbt voftôcfâttbé de ief 
rîdDieiBse^ delapossession sprincipes oubliés |érsqti'bù- 
jourd^hm, rapprechem.eûs méconntt^ tt saBîdle^tidlist 
notre Be^ibliqae serait un son^e doiït le tér^&^sîâ^H 
son dédûremeiit. JLeftdétentîpnâ tiennentafax prOgi^s 
d0 la raifik)n et%de k.justice* Par(poureÀ'}«s f^m}^ 
(]piii les onftànDenëes tonapasBé^païf rarppb»(|àilft^n¥H 
uorité rebelle, du méprisa la^difiaiipery^dàb^'déAâW^ 
wx exemples, des exemple^ à lat'teîfeiir^i »> -^ * '^^ 
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':î' Qu'on examine maintenant la conduite de tous 
ceux dont j'ai parléy leurs liaisons, leurs excuses tou- 
jours prêtes en faveur des hommes tarés ; on recon- 
naît à des signes certains le parti opposé à la révolu- 
tion , et qui dissimula toujours. Que ceux dont j'ai 
parlé nous disent d'où vient leur fortune; que La- 
croix^dise pourquoi, l'été dernier, il faisait acheter de 
l'or par un banquier» 

Ceux qui depuis quatre ans ont conspiré sous le 
vx)ile du patriotisme , aujourd'hui que la justice les 
menace, répètent ce mot de^Vergniaud : Ux rés^olu- 
tion est comme Saturne; elle déi^orera tous ses en- 
fans. Hébert répétait ce mot peiidant son procès ; il 
est répété par tous ceux qui tremblent et qui se voient 
démasqués. Non , la révolution ne dévorera pas ses 
enfaqs, mais ses ennemis, de quelque masque impé- 
nétrable qu'ils se soient couverts ! 

Les conjurés qui ont péri étaient-ils les enfans de 
la liberté, parce qu'ils leur ressemblèrent un mo- 
ment? La révolution dévorera jusqu'au dernier ami 
de la tyrannie; il ne périra pas un •véritable patriote 
par la justice; elle n'immolera tjuè les factions cri- 
minelles. 

Citoyens, elles méditent chaque jour votre perte ; 
tous les fripons se rallient à elles. Elles s'attendaient 
depuis quelques jours à être démasquées; Danton, 
Lacroix disaient : Préparons-nous à nous défendre! 
Ainsi Hébert, déjà poursuivi par l'image de son sup- 
plice, criait^ il y a trois décades : On veut me per- 
dre; défendez-moi l 
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Un innocent parle-l-il de se défendre? A-t-il des 
pressentimens de terreur ayant qu^on ait parle de lui? 
Les comités ont garde prudenunent le silence, et l'o- 
pinion et le peuple accusaient avant moi ceux que 
j'accuse. Us s'accusaient, ils se désignaient eux-mê- 
mes, car nous n'avions point parlé d'eux : ils se pré- 
paraient à demander si nous voulions détruire la re- 
présentation , parce que nous les accusons ; et ceux- 
là nous font-ils un crime d'avoir accusé Brissot, Cha- 
bot et leurs complices ? Veut-on les réhabiliter ? 

Soyez donc inflexibles : c'est Tindulgence qui est 
féroce , puisqu'elle menace la patrie. 

Quand les restes de la faction d'Orléans , dévoués 
aujourd'hui à tous les attentats contre la patrie, 
n'existeront plus, vous n'aurez plus d'exemple à don- 
ner ; vous serez paisibles ; l'intrigue n'abordera^ plus 
cette enceinte sacrée ; vous vous livrerez à la l^is- 
latipn et au gouvernement ; vous sonderez ses pro- 
fondeurs, et vous déroberez le feu du ciel pour ani- 
mer la République , tiède encore , et enflammer l'a- 
mour delà patrie. et de la justice : alors il ne restera 
plus que des patriotes ; alors sera détruite l'illusion 
des intrigues qui, depuis cinq ans, ayant pris le mas- 
que de la révolution , voudraient aujourd'hui leur 
faire partager leur opprobre en faisant dire que tous 
les patrigtes seront tous déshonorés les uns après les 
autres. Ainsi donc, parce que des lâches et des en- 
nemis de l'humanité se sont fait prophètes^ la Divi- 
nité en aurait perdu de sa gloire ! pgrce que des hy- 
pocrites auraient usurpé la réputation du patriotisme, 
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Fëclat du patriotisme serait obscurci ! Ceux que je 
de'nonce n'ont jamais e'té patriotes^ mais aristocrates 
adroits, et plus dissimules que ceux de Coblehtz. 

Toutes les réputations qui se sont écroulées étaient 
des réputations usurpées par l'aristocratie ou par 
des factions criminelles. Ceux qui nous reprochent 
notre sévérité, aimeraient-ils mieux que nous fus- 
sions injustes ? Peu importe que le temps ait conduit 
des vanités diverses à l'échafaud , au cimetière , au 
néant, pourvu que la liberté reste ! On apprendra à 
devenir modeste ; on s'élancera vers la solide gloire 
et le solide bien, qui sont la probité obscure. Le peu- 
ple français ne perdra jamais sa réputation : la trace 
de la liberté et du génie ne peut pas être eflFacée dans 
rUnivers ; opprimé dans sa vie, il opprime après lui 
les préjugés et les tyrans ; le monde est vide depuis 
les Romains, et leur mémoire le remplit, et prophé- 
tise encore la liberté. 

Pour vous, après avoir aboli les factions ,. devinez - 
à cette République de douces mœurs; rt^tSÊlisséz dans 
l'état civil l'estime et le respect individuel. Français, 
soyez heureux et libres ; aimez- vous, haïssez tous les 
ennemis de la République, mais soyez en paix avec 
vous-mêmes. La liberté vous rappelle à la nature , et 
l'on voulait vous la faire abandonner ! N'avez- vous 
point d'épouses à chérir, d*enfans à élever? Respec- 
tez-vous mutuellement. Et vous, Représentans^ du 
peuple, chargez-vous du gouvernement suprême , et 
que tout le monde . jouisse de la liberté au lieu de 
gouverner. La destinée de vos prédécesseurs vous 
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avertit de terminer votre ouvrage vous-mêmes , d'ê- 
tre sages, et de propager la justice sans courir à la 
renommée ; semblables à l'Etre-Supréme, qui met le . 
monde en harmonie sans se montrer : le bien public 
est tout^ mais pour la renommée elle n'est rien ! 

Barnave fut porté en triomphe sous vos fenêtres ; 
où est-il ? 

Ceux que j'ai dénoncés n'ont jamais connu de pa- 
trie ; ils se sont enrichis par des forfaits , et ce n'est 
point leur faute si vous existez ; il n'est point de cri- 
mes qu'ils n'aient protégés , point de traîtres qu'ils 
n'aient excusés ; avares, égoïstes, apologistes des vi- 
ces, rhéteurs, et non pas amis delà liberté, la Répu- 
blique est incompatible avec eux ; ils ont besoin de 
jouissances qui s'acquièrent aux dépens de l'^alité ; 
ils sont insatiables d'influence. Les rois comptent sur 
eux pour*Tous détruire : à quelles protestations pour- 
riez-vous croire de la part de ceux qui, pressant la 
main sacrilège de Dumourier, lui jurèrent une amitié 
éternelle ? Serment qui fut gardé j la Belgique et l'ar- 
mée, vqws et l'Europe en êtes témoins. 

Il y a donc eu une conjuration tramée depuis plu- 
sieurs années pour absorber la révolution française 
dans un changement de dynastie. Les factions de Mi- 
rabeau , des Lameth , de Lafayette , de Brissot , de 
d'Orléans, de Dumourier, de Carra, d'Hébert; les 
factions de Chabot , de Fabre , de Danton ont con- 
touru progressivement à ce but par tous les moyens 
qui pouvaient empêcher la République de s'établir, 
et son gouvernement de s'affermir. 
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Nous avons cru ne devoir plus temporiser avec les 
coupables, puisque nous avons annonce que nous 
détruirions toutes les factions : elles pourrai^t se 
ranimer et prendre de nouvelles forces ; l'Europe 
semble ne plus compter que sur elles. Il était donc 
instant de les détruire, afin qu'il ne restât dans la 
République que le peuple et vous , et le gouverne- 
ment dont vous êtes le centre inviolable. 

Les jours du crime sont passés ; malheur à ceux 
qui soutiendraient sa cause! La politique est démas- 
quée. Que tout ce qui fut criminel périsse ! On ne 
fait point de République avec des ménagemens, mais 
avec la rigueur farouche, la rigueur inflexible envers 
tous ceux qui ont trahi. Que les complices se dénon- 
cent en se rangeant du parti des forfaits. Ce que nous 
avons dît ne sera jamais perdu sur la terre. On peut 
arracher à la vie les hommes qui , comme nous, ont 
tout osé pour la vérité; on ne peut point leur arra- 
cher les cœurs, ni le tombeau hospitalier sous lequel 
ils sfe dérobent à l'esclavage et à la honte ^'avoir 
laissé triompher les méchans. 

Voici le projet de décret. 

« La Convention nationale, après ^voir entendu le 
rapport de ses comités de sûreté générale et de salut 
public, décrète d'accusation Camille Desmoulins, 
Hérault, Danton, Philippeaux, Lacroix, prévenus, de 
complicité avec d'Orléans et Dumourier, avec Fabre 
d'Eglantine et les ennemis de la République , d'avoir 
trempé dans la conspiration tendante à rétablir la 
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monarchie, à détruire la représentation nationale et 
le gouvernement républicain. En conséquence elle 
ordonne leur mise en jugement avec Fabre d'E^an- 
tine. H 

Ce décret £at mis aux voix et adopté sur-le-champ. 
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9VBw6 atmtnAUR. 

Séance du i3 germinal an 2 (5 avril 1794*) 

L'accusateur public du tribunal révolutionnaire a 
mandé que la révolte des coupables avait fisLJt sus- 
pendre les débats de la justice, jusqu'à ce que la Con- 
vention ait pris des nvesùres. Vous avez échappé au 
danger le plus grand qui jamais ait menacé la liberté: 
maintenant, tous les complices* sont découverts, et 
la révolte des criminels, au pied de la justice nieine , 
intimidés par la loi , explique le secret de leur cons- 
cience ; leur désespoir, leur fureur, tout annonce que 
la bonhomie qu'ils faisaiisnt paraître était le piège le 
plus hypocrite qui ait été tendu à la révolution. 

Quel innocent s^est jamais révolté devant la loi? 
n ne faut plus d'autres preuves de leurs attentats, 
que leur audace. Quoi ! ceux que nous avons accuses 
d'avoir été les complices de Dumourier et de D'Or- 
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lésLiïSj ceux qui n'ont t'ait une révolution qu'en fa- 
veur d'une dynastie nouvelle ; ceux-là qui ont cons- 
piré poiu" le malheur et l'esclavage du peuple , met- 
tent le comble à leur infamie ! 

S'il est ici des hommes véritablement amis de la 
liberté, si l'énergie qui convient à ceux qui ont en- 
trepris d'affranchir leur pays est dans leur cœur, 
. vous verrez qu'il n'y a plus de conspirateurs cachés 
à punir, mais des conspirateurs à front découvert , 
q^i , comptant sur l'aristocratie avec laquelle ils ont 
marché depuis plusieurs années, appellent sur le 
peuple la vengeance du crime ! 

Non , la liberté ne reculera pas devant ses enne- 
mis; leur coalition est découverte. Dillon, qui or- 
donna à son armée de marcher sur Paris, a déclaré 
que la femme de Desmoulins avait touché de l'argent 
pour^exciter un mouvement, pour -assassiner les pa- 
triotes et le tribunal révolutionnaire *. Nous vous re- 
mercions de nous avoir placés au poste de l'honneur ; 
comme vous, nous couvrirons la patrie de nos corps. 

Mourir n'est rienÇ pourvu que la révolution triom- 



* Il existait un projet formé pai' Dillon et Simon d^s*empa- 
rei* des clés du Luxembourg, oti les accusés étaient déteniis, de 
se porter au comité de salut public , et d'en égorger les mem- 
hnes. Dillon devait commander la force armée, et Simon indi- 
quer les issues. Laflotte, ex-agent diplomatique à Florence, dé- 
tenu également au Luxembourg, dénonça le projet. 

Dans le même temps , Legendre reçut une lettre anonyme , 
dans laquelle on le conseillait d'assassiner Saint-Just et Robes- 
pierre. 
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phe ; voilà le jour de gloire , voilà le jour où le sénat 
romain lutta contre Catilina , voilà le jour de conso- 
lider pour jamais la liberté publique. Vos comités 
vous répondent d'une surveillance héroïque. Qui 
peut vous refuser sa vénération, dans ce moment 
terrible où vous conibatlez pour la dernière fois 
contre la faction qui fut indulgente pour vos enne- 
mis, et qui aujourd'hui retrouve sa fureur pour 
combattre la liberté ? 

Vos comités estiment peu la vie; ils font cas de 
l'honneur. Peuple, tu triompheras; mais puisse cette 
expérience te faire aimer la révolution par les périls 
auxquels elle expose tes amis. 

Il était sans exemple que la' justice eût été insultée, 
et si elle le fut , ce n'a jamais été que par des émigrés 
insensés, prophétisant la tyrannie. Eh bien ! les nou- 
veaux conspirateurs ont récusé la conscience publi- 
que. Que faut-il de plus pour achever de nous con- 
vaincre de leurs attentats ? Les malheureux ! ils 
avouent leurs crimes, en résistant aux lois. Il n'y a 
que les criminels que l'équité Herrible épouvante. 
Combien étaient-ils dangereux , tous ceux qui , sous 
des formes simples, cachaient leurs complots et leur 
audace! En ce moment on conspire dans les prisons 
en leur faveur ; en ce moment l'aristocratie se remue : 
la lettre qu'on va vous lire vous démontrera vos 
dangers*. 

* Voir le numéro 196 (1794) ^^ Moniteur, séance du 16 ger- 
minal an 2, où se Ux)uve celte lettre. 
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Est-ce par privilège que les accusés se montrent 
insolens ? Qu'on rappelle donc le tyran , Custine et 
Brissot du tombeau , car ils n'ont point joui du pri- 
vilège épouvantable d'insulter leurs juges. 

Dans le péril de la patrie, dans le degré de majesté 
où vous a placés le peuple , marquez la distance qui 
vous sépare des coupables; c'est dans ces vues que 
vos comités vous proposent le décret suivant : 

a La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de ses comités de salut public et de sûreté 
générale, décrète que le tribunaljévolutionnaire con- 
tinuera l'instruction relative à la conspiration de La- 
croix, Danton, Chabot et autres ; que le président 
emploiera tous les moyens que la loi lui donne pour 
faire respecter son autorité et celle du tribunal révo- 
lutionnaire , et pour réprimer toute tentative de la 
part des accusés, pour troubler la tranquillité publi- 
que et entraver la marche de la justice : 

w Décrète que tout prévenu de conspiration, qui 
résistera ou insultera à la justice nationale, sera mis 
hors des débats sur-le-champ i » 

Le décret fut adopté à Tunanimité. 
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aAPFOaT FAIT A Ui GOVrSHTIOV AU VOM wu 
COmTTÉB 9X 8AX1IIT FUBUO ZT BX BVmXTâ 

Séance du 26 germinal an 2 (i5 avril 1794*) 

Je Tiens, au nom devos comités de sûretë générale 
et de salul public , vous entretenir de la police géné- 
rale, de la justice, du commerce, de la législation et 
des crimes des factions. 

n ne suffit pas^, Citoyens, d'avoir détruit les fac- 
tions; il faut encore réparer le mal qu'elles ont fait à 
la patrie. Conmie elles voulaient relever la monar- 
chie, elles avaient besoin de faire haïr la Républi([ue, 
et de rendre les citoyens très malheureux pour les 
préparer au changement. 

n me serait facile de vous prouver que depuis Nec- 
ker jusqu'aujourd'hui, il avait été ourdi un plan de 
famine pour entretenir cet état d'agonie dans lequel 
la liberté ne pouvait point s'affermir. 

Nous vous avons dévoilé les factions : elles ne sont 
plus ; mais elles ont passé conmie des orages, et nous 
ont laissé des plaies douloureuses qu'il faut guérir. 

Vous vous souvenez , Citoyens, que les bustes de 
Necker et de d'Orléans furent portés en triomphe ; 
vous vous souvenez des prétendues divisions con- 
certées entre Necker et Mirabeau ; vous vous rappelez 

(1) Ce rapport était sor la police gâiêrale , sur la justice, le 
commerce, la lêgisUtion, et les crimes des factions. 



la famine extrêiîie de la fin de 1789.. Ce furent les 
pruniers moyens par lesquels on tenta de ravir au 
peuple la liberté , et d'absorber la révolution dans 
un changement de dynastie. Necker trempait secrè- 
tenaent dans la faction de d'Orléans ; c'e'tait pour elle 
qu'il avait imagine la double représentation de ce 
qu'on appelait alors le dernier ordre , et Necker ne 
défendit le tyran , il y a quinze mois , que dans le 
dessein d'empêcher que le trône , que briguait d'Or- 
léans, ne fût brisé sans espérance. 

Vous vous rappelez quelles lois furent rendues par 
l'A^emblée constituante sur les colonies, et que la 
fin d'octobre 1791, époque à laquelle on reçut, par 
l'Angleterre, les nouvelles de l'incendie de Saint-Do- 
mingue, fut aussi l'époque de l'ébranlement subit 
du commerce. Les négocians, inquiets sur l'avenir, 
se procurèrent avec empressement des magasins de 
denrées coloniales. 

Ce fut alors que toutes les factions ennemies de la 
liberté , et qui tendaient par les mêmes moyens à 
renverser le parti populaire , accaparèrent les den- 
rées qui venaient du dehors, et les firent monter à 
un prix excessif pour exciter une révolte. 

Alors commença le système du discrédit des assi- 
gnats, après que les titulaires des charges rembour- 
sées s'en furent procuré des denrées. 

On .devait s'attendre que les assignats, prompte- 
ment échangés contre les terres nationales mises en 
vente , ne se mesureraint jamais contre les denrées 
et le commerce ; que le numéraire resterait en cîrcu- 
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lation , et que la vente rapide des domaines natio- 
naux éteindrait le papier-monnaie par le brûlement : 
cela nWriva point. Les annuités nombreuses laissè- 
rent le temps aux acquéreurs d'agioter avec le prix 
de leurs domaines sur les subsistances publiques; et 
ce r^me d^annuités, qui, au premier coup-d'œil, pa- 
raissait faciliter les ventes, était relativement mortel 
pour Péconomie et la prospérité françaises. En effet, 
le possesseur dWe grande quantité de papier-mon- 
naie soldait une première annuité , et payait cinq pour 
cent pour les autres, et ses fonds, onplcjés à acca- 
parer les denrées, lui produisaient cent pour cent. 
Lïtat gagnait donc cinq pour cent sur les annuités, 
et le peuple perdait cent pour cent contre l'Etat par 
la scélàratesse des factions. 

Cette facilité des douze annuités n'était pas pour 
les citoyens pauvres, qui n'achetaient point les do- 
maines : elle était pour les riches, dans les mains 
desquels ou. laissait des fonds qui nomrrissai^it l'a- 
giotage ; et l'on avait eu si peuTiatention de favoriser 
le peuple, que rAssemhlée constitoante rapporta le 
déoret qui d'^abord avait permis aux indigens d'ache- 
ter pour 5oo liv. de terres pajaUes en vingt ans. 

Ceux qui survivent aux grands crimes sont con- 
dumiésà les réparer. Dans les temps dont nous par- 
lons^ on (misait tout pour une djnasde noavdle, rien 
pour rhumaaité. 

Il faut enfin examiner avec sincérité la nature de 
tous les maux de notre patrie; il faut assurer tous 
lesdroikjtss tranquilliser les acquisitions; ilfantmâne 
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innover le moins possible dans le régime des annui- 
tés, pour empêcher de nouvelles craintes, de nou- 
veaux troubles ; il faut réparer les crimes des factions, 
mais il faut le faire avec sagesse et bonté. 

Je fte fais que retracer ici la déplorable histoire 
de tous les moyens par lesquels on a tenté de dé-' 
truire la révolution. Je disais que les titulaires rem- 
boursés, et possesseurs jJune grande quantité de pa- 
pier-monnaie , suiviraift le plan de famine en accapa- 
rant les denrées; je disais que ce fut l'époque de 
l'avilissement de notre change. Poursuivons. Vous 
vous rappelez sans doute, qu'au même temps, une 
foule de scélérats, répandus dans les jardins publics, 
dans les sociétés particulières, chez les capitalistes, 
excitaient tout le monde à placer sur les denrées co- 
loniales, au lieu d'acquitter les annuités , et se char- 
geaient d'assignats avec lesquels ils enlevaient tontes 
les provisions. Dandré, qui trempait dans la conju- 
ration , et qui prévoyait d'immentes profits, se fit 
marchand , et remplit ses magasins de denrées colo- 
niales. La bourse de Bordeaux favorisa le plus la 
perte du change. 

Les marchands, vraiment coupables d'avoir sacri- 
fié la prospérité de l'Etat à un gain présent que leur 
offraient les factions qui accaparaient, amassèrent 
beaucoup de signes, et leurs magasins se trouvèrent 
vides. 

L'exportation n'étant point surveillée, les factions 

* firent passer en pays étrangers leurs denrées. Alors, 

beaucoup de propriétaires vendaient leurs terres pour 
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acheter des marchandises, avec lesquelles ils émi- 
gràient, ne laissant en France que leur papier. 

Les marchands ne trouyèrent plus à s'approvi- 
sionner; ils craignirent même de Fétre, parce qae 
le commerce était tellement rempli de yicissitndts et 
. d^instabilités, qu'ils tremblèrent pour leur fortmle. 

Fonfrède et Ducos ont été les plus grands corrup- 
teurs de nqtre conunerce ; Us répandirent dans tout 
le midi la crainte de traifer avec Paris : Psoris ne 
commerça plus qu'au comptant, et ne trouva plus 
aucun crédit dans les villes maritimes. Cette csiâadté 
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dure encore : croiriez -vous qu'un commerçant de 
Paris est obligé d'envoyer au Havre ses fonds avant 
le départ de ses marchandises? 

Hébert vint à son tour ; il acheva de répandre sur 
le commerce de Paris une telle défaveur, qu'on ne 
voulut plus entendre parler d'approvisionner cette 
grande et généreuse ville. 

Ces terreurs s# répandaient de Paris dans toute la 
France : il ne s'est plus fait depuis de lettre» de 
change ; on a vécu comme des sauvages, sans con- 
fiance et sans bonne foi. 

Paris est devenu l'objet des spéculations de l'é- 
tranger : on ne pouvait obtemr la perte de la libertt 
que par la perte de Paris ; on l'a brouillé avec les 
ports de mer et les pays de production. 

On a plus fait ; les agens des factions ont mis en 
réquisition , dans ces derniers temps, les rouKers et 
les voitures qui y amenaient les marchandises. 

Voilà quelques-unes des causes de la disette. Les 
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mêmes moj^ens qui tendaient à la famine, tendaient à 
la corruption du droit public. Le fédéralisme , in- 
vente pour déchirer la France , et réunir enfin ses 
lambeaux sous un maître, le fédéralisme avait été 
favorisé p^ une année de crimes qui avaient détroit 
le change, le commerce, la confiance, les relations. 
Alors, chaque partie de TEtat étant isolée d^nkéréts 
et de rapports^ il tombait de lui-même en dissolution ; 
alors Paris, placé au centre de la République , et qui 
ne vivait que de productions lointaines, était obligé 
•de capituler avec les villes maritimes. Voilà le plan 
de la conjuration. Ce plan n'est pas encore aban- 
donné; on ne s'apercevra de sa destruction totale, 
que lorsque l'abondance aura reparu. Si vous voulez 
qu'elle reparaisse, il faut éteindre le fédéralisme par 
une police sévère , par le rappel à l'ordre de toutes 
les autorités, de tous les magistrats ; il faut recher- 
cher, dans toute l'étendue de la République j les ia&- 
trumens et les complices des factions f il faut qoe 
vous fassiez une cité , c'est-à-dire des citoyens qui 
soient amis, qui soient hospitaliers et frères ; il faut 
que vous rétablissiez la confiance civile ; il faut que 
vous fassiez entendre que le gouvernement révolu- 
tionnaire ne signifie pas la guerre ni l'état de con- 
quéte^ mais le passage du mal au bien, de la corrup- 
tion à la probité , des mauvaises maximes aux bonnes ; 
il faut que vous couvriez de honte et de ridicule ces 
histrions payés par l'étranger pour donner au peu- 
ple de mauvais conseils et égarer la raison pubhque. 
Les modérés ont abusé du mot révolutionnaire; ils 
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ont cherché à lui attacher Pidëe de riadépendance, 
qui leur était nécessaire pour comprimer impuné- 
ment la révolution : ils avaient une dureté singulière 
envers le peuple, mais ils étaient indulgens envers 
Faristocratie. Hébert , qui fut le chef de la fiiction des 
indulgens sous des apparences violentes, pcprdit con- 
tenance le jour qu'on dénonça les indulgens. 

Ronsin habitait un palais sur leboulevart ; il avait 
quarante chevaux ; il passait au milieu du peuple 
avec inipudence; il soupait à Passj avec l'aristocra- 
tie ; il se prétendait révolutionnaire. Danton ména- 
gea Dumourier dont il était le con^lice : cet homme 
horrible favorisait tous les mé;jians ; il vivait dans 
les délices; il était ennemi de tous les conseils vigou- 
reux, et il se prétendait aussi révolutionnaire ! 

Un homme révolutionnaire est inflexible , mais il 
est sensé , il est frugal , il est simple sans afficher le 
luxe de la fausse modestie ; il est l'irréconciliable en- 
nemi de tout mensonge , de toute indulgence , de 
toute affectation. Comme son but est de voir triom- 
pher la révolution , il ne la censure jamais , mais il 
condamne ses ennemis sans l'envelopper avec eax; 
il ne l'outrage point , mais il l'éclairé ; et, jaloux de 
sa pureté, il s'observe quand il en parle, par respect 
pour elle ; il prétend moins être l'égal de l'autorité 
qui est la loi, que l'^al des hommes, et surtout des 
malheureux. Un homme révolutionnaire est plein 
d'honneur; il est policé sans fadeur, mais par fran- 
chise , et parce qu'il est en paix avec son propre 
cœur ; il croit que la grossièreté est une marque de 
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tromperie et de remords, et qu'elle déguise la faus- 
seté sous l'emportement. Les aristocrates parlent et 
agissent avec tyrannie. L'homme révolutionnaire est 
intraitable aux méchans, mais il est sensible; il est 
si jaloux de la gloire de sa patrie et de la liberté, qu'il 
ne fait rien inconsidérément ; il court dans les com- 
bats, il poursuit les coupables, et défend l'innocence 
devant les tribunaux ; il dit la vérité afin qu'elle ins- 
truise, et non pas afin qu'elle outrage; il sait que, 
pour que la révolution s'affermisse, il faut être aussi 
bon qu'on était méchant autrefois ; sa probité n'est 
pas une finesse de Tesprit, mais une qualité du cœur 
et une chose bien entendue. Marat •était doux dans 
son ménage , il n'épouvantait que les traîtres. J.-J. 
Rousseau était révolutionnaire, et n'était pas insolent 
sans doute : j'en conclus qu'un homme révolution- 
naire est un héros de bon sens et de probité. 

Si vous faites toutes ces choses, vous contrarierez 
tous les vices à la vérité , mais vous sauverez la pa- 
trie. Ne vous attendez point à d'autre récompense 
que l'immortalité. Je sais que ceux qui ont voulu le 
bien ont souvent péri. Codrus mourut précipité dans 
un abîme ; Lycurgue eut l'œil crevé par les fripons 
de Sparte , que contrariaient ses lois dures, et mou- 
rut en exil. Phocion et Socrate burent la ciguë; 
Athènes même , ce jour- là, se couronna de fleurs. 
N'importe, ils avaient fait le bien : s'il fut perdu pour 
leur pays, il ne fut point caché pour la Divinité. 

Le fédéralisme, comme je l'ai dit, n'est donc point 
détruit, et le voilà plus hideux même que la guerre 

20 
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civile, s'il est posâil)k\ Il n^existait plus de rapports 
sociaux entre une ville et une ville, entre un village 
et un village même. 

Dans ces derniers temps, le gouvernement semblait 
n'avoir [)lus de rapport qu'avec les armées, et la Ré- 
publique se dissolvait , brisée par le poids des fac- 
tions. 

Le fédéralisme ne consiste pas seulement dans un 
gouvernement divisé, mais dans un peuple divisé. 
L'uniti; ne consiste pas seulement dans celle du gou- 
vernement, mais dans celle de tous les intérêts et de 
tous les rapports des citoyens. 

Vous êtes des bêtes féroces, vous qui divisez les 
habitans d'une République, et tracez un nmr sembla- 
ble à celui de la Chine autour de toutes les peupla- 
des ! Vous êtes des sauvages, vous qui isolez la société 
d'elle-même , ou qui excitez des rumeurs pour e&- 
rouchev la confiance , qui nourrit les citoyens ! Bien- 
tôt les Français n'auraient plus parlé la même langue. 
Il s'est fait depuis quelque temps peu de mariages 
éloignés; chaque maison était pour ainsi dire une 
société à part. 

Voilà les maux de la patrie. Le commerce, man- 
quant de crédit, achète peu; les citoyens, qui autre- 
fois faisaient des provisions pour deux, quatre, six, 
huit , dix jours, les font au jour le jour : voilà la 
cause des rassemblemens aux portes des marchands 
de comestibles. Us achètent peu à la fois parce qu'ib 
manquent de fonds, et que les lettres de change ne 
multiplient plus les valeurs et les moyens. 
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Les aristocrates se glissent ensuite dans les ras- 
semblemens dont je parle, et y aigrissent les esprits: 
ainsi le commerce et le crédit diminuaient de plus en 
plus, et nous languissions. 

A ces malheurs d'autres s'ëtaient joints; c^étaient 
la licence et l'injustice envers le peuple, d'un grand 
nombre de fonctionnaires, qui ne punissaient point 
les abus, et s'occupaient beaucoup plus de se faire 
remarquer par des manières insolentes, pour parve- 
nir, qu'ils ne s'occupaient du bien public. 

La police a reposé sur de faux principes. On a cru 
qu'elle était un métier de sbîre : non point; rien n'est 
plus loin de la sévérité que la rudesse ; rien n'est plus 
près de la frayeur que la colère. La police a marché 
entre ces deux écueils. Elle devait discerner les enne- 
mis du peuple, ne les point ménager, ne les pas 
craindre : il arriva souvent le contraire. Au lieu de 
se conduire avec fermeté et dignité, elle agissait avec 
f;siiUesse ou imprudence, et compromettait la ga- 
rantie sociale par la violence ou l'impunité. Beau- 
coup de gens ne se sentaient pas assez de pureté pour 
saisir le crime corps à corps , et doutaient du pou- 
voir suprême de la vérité : alors ils s'attaquaient au 
peuple innocent , et insultaient tout le monde parce 
<]u'ils ne pouvaient supporter le regard de personne ; 
ils traitaient sans distinction un aristocrate et un pa- 
triote ; ils faisaient une marchandise d'arrêter les 
gens et de les mettre en liberté ; et au lieu de rendre 
Jeur pouvoir utile au peuple , ils le lui rendaient fu- 
neste, et protégeaint ses ennemis. Ils disaient aux 
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aristocrates : ]S 01 ts faisons ce nultier pour éviter que 
d'aiitt^s plus cruels ne le fassent; ils disaient au 
peuple : Tremblez ! 

On faisait tout j^our corrompre l'esprit public, et 
Popposer à la Convention. 

Esprit n'est pas le mot, mais conscience. Il faut 
s'attacher à former une conscience publique; voilà 
la meilleure police. L'esprit public est dans les tétès, 
et comme chacun ne peut avoir une influence égale 
d'entendement et de lumières , l'esprit public était 
une impulsion donnée. Ayez donc une conscience 
publique, car tous les cœurs sont égaux par le sen- 
timent du mal et du bien, et elle se compose du pen- 
chant du peuple vers le bien général. 

Honorez l'esprit, mais appujez-vous sur le cœur. 
La liberté n'est pas une chicane de palais; elle est la 
rigidité envers le mal , elle est la justice et l'amitié. 

Ces idées avaient disparu : de là la dissolution et 
l'impunité générale. Les patriotes, détournés des mé- 
ditations qui enfantent les belles lois pour se défen- 
dre contre les. factions, abandonnaient la République 
à tous les orages, à toutes les imprudences, à tous 
les crimes. 

Il n'est point de gouvernemeiït qui puisse mainte- 
nir les droits des citoyens sans une police sévère; 
mais la différence d'un régime libre à un régime ty- 
rannique, est que dans le premier la police est exer- 
cée sur la minorité, opposée au bien général, et sur 
les abus ou négligences de l'autorité; au lieu que 
dans le second , la police de l'Etat s'exerce contre les 
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malheureux , livres à l'injustice et à l'impunité' du* 
pouvoir. 

Dans les monarchies , tous les hommes puissans 
sont libres, et le peuple est esclave ; dans la Républi- 
que , le peuple est libre , et les hommes revêtus du 
pouvoir, sans être assujétis, sont soumis à des règles, 
à des devoirs, à une modestie très rigoureuse. 

Dans ces derniers temps , le relâchement des tri- 
bunaux s'était accru dans la République , au point 
que les attentats contre la liberté demeuraient im- 
punis. La faiblesse criminelle des juges avait en- 
hardi les complots et diminué votre autorité, en 
laissant violer la dignité de vos décrets, et en livrant 
le peuple à la malignité des factions. 

Certes, après les exemples que vous avea donnés 
dans votre sein , vous ne souffrirez point que ceux 
qui sont chargés de rendre au. peuple la justice, ou- 
blient désornciais un devoir honorable autant que 
sacré. 

Vous avez été sévères; vous avez dû l'être, mais 
vous l'avez été judicieusement: il a fallu venger nos 
pères, et cacher sous ses décorifl)res cette monarchie, 
cercueil immense de tant de générations asservies et 
malheureuses ; il a fallu résister au crime par la jus- 
tice inflexible, détruire les conjurations, et punir 
l'hypocrisie sanguinaire de ceux qui , sans courage , 
prétendant à relever le trône^et dissimulant avec la 
République , ont occasionné la tourmente de l'Etat 
par des forfaits sombres, des écueils cachés. 

Que serait devenue une République indulgente^ 
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contre des ennemis furieux ? Nous avons oppose le 
glaive au glaive, et la liberté est fondée; elle est sor- 
tie du sein des orages : cette origine lui est commune 
avec le monde, sorti du chaos, et avec Fhomme, qui 
pleure en naissant. 

Si ce n^était le destin ordinaire de tous les empires 
d'être agités dans leur berceau, et si la nature hu- 
maine n'avait ses vicissitudes irrésistibles, les gouver- 
nemens nos ennemis auraient raison de s'étonner de 
nos tempêtes ; mais que chaque enïpire du monde 
jette les yeux sur le point d'où il est parti , et qu'il 
nous lise son histoire. C'est donc l'orgueil , et non 
point l'amour de l'humanité^ qui a fait prendre à tant 
de gouvernemens les armes contre nous. Je ne croîs 
pas que cet orgueil conduise jamais au bonheur les 
peuples qu'ils tiennent soumis. Qu'y a-t-il donc qui 
constitue leurs droits à nous asservir? Ils ont des siè- 
cles de folie , et nous avons cinq ans de résistance à 
l'oppression, et d'une adversité qui produit les grands 
hommes; et ceux-là voudraient nous corrompre 1 
Nous sommes plus ^ands qu'eux : qu'est-ce qu'un 
roi près d'un Français ? Je voudrais savoir quels 
étaient, du temps de Pompée, les pères dont descen- 
dent les rois nos contemporains ! Quels étaient, pour 
leurs descendans, leurs prétentions au gouvernement 
de la Grande-Bretagne, de la Hollande, de l'Espagne 
et de l'Empire ! Et comme la pensée rapide et la rai- 
son trouvent peu d'espace entre les âges, tous ces ty- 
rans sont encore pour nous des petits-fils de labou- 
reurs , de matelots ou de soldats , qui valaient mieux 
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qu'eux. Petits hommes , qui faites le métier lucratif 
de lever des impôts , et qui appelez cela rëgner, re- 
gardez votre père assis sous les vieux arbres dç la 
Germanie et des Gaules , et tremblez que nous ne 
devenions plus sages que vous ! La chose n^est point 
difficile. 

Tout commence donc sous le ciel. On doit trouver 
moins étrange que la République française ait rem- 
placé une monarchie , qu'il ne le fut que les autres 
états de l'Europe eussent remplacé Fempire romain : 
si la République romaine renaissait, elle se glorifierait 
de nous , et rougirait beaucoup de ses autres succes- 
seurs. 

Je fais ces réflexions poifr que nous n'hésitions 
point d'accomplir la mission que semble avoir don- 
née le destin à la génération présente du peuple fran- 
çais, et pour que nous soyons convaincus que si cette 
République est gouvernée par la justice , elle sera 
bientôt respectée. 

Je disais que la mollesse des juges et des officiers 
chargés de la police des villes et des campagnes avait 
encouragé le crime. Il est temps qu'une pareille im- 
punité finisse , que le peuple soit libre ; mais persua- 
dons-nous que c'est laisser opprimer le peuple que de 
laisser les autorités sans frein. 

Considérez encore l'état civil sous les factions. On 

ne connaissait plus l'amitié ; la terreur s'était tournée 

contre la représentation nationale et contre la patrie; 

le crime poursuivait les juges, et la violence, en con- 

ffit «vec vos décrets , opprimait chaque arrondisse- 



il -2 

ment par une inliueiice indépendante du reste do 
peuple français. 

La concurrence du pouvoir des factions avec les 
lois avait suspendu Tactivité des institutions pul^i- 
qnes : un fonctionnaire aimait mieux violer la justice, 
et se cacher dans le nuage qui couvrait toutes les in- 
trigues, qu'affronter des partis plus puissans que Pau- 
torite nationale. 

L'ambition égarait les autres ; le changement et la 
récompense d'un grand crime flattait leur espérance 
criminelle. Insensés, qui voudriez troubler la démo- 
cratie pour accomplir vos desseins coupables j vous 
vous trompez bien ! L'infamie et l'inquiétude envi- 
ronnent le but où vous tendez. Les leçons que bous 
a données l'histoire, l'exemple de tous les grands 
hommes est-il perdu pour l'Univers ? Ils nous con- 
seillent tous la vie obscure : les cabanes et les vertus 
sont les grandeurs du monde. Allons habiter les 
bords des fleuves et bercer nos enfaus, et les instruire 
au désintéressement et à l'intrépidité. Ambitieux, al- 
lez vous promener une heure dans le cimetière où 
les conjurés et le tyran dorment, et décidez-vous en- 
tre la renommée, qui est le bruit des langues , et la 
gloire, qui est l'estime. 

Le tyran à sa mort nous avait légué la guerre ci- 
vile ; on a tout fait pour nous la donner : la politi- 
que de nos ennemis dépravait tout. Voulait-on affer- 
mir le gouvernement par la vigueur nécessaire , des 
conjurés l'accusaient d'usurpation ; était -on faible, on 
disait que vous étiez usés ^ et l'aristocratie tramait 
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une révolte contre vous. Battus par toutes les fac- 
tions, vous combattiez le mode'rantisme; on vous 
traitait de dominateurs : vous combattiez Taudace 
contre-révolutionnaire ; on vous taxait de modéran- 
tisme. 

Quoi que vous fassiez, vous ne pourrez jamais con- 
tenter les ennemis du peuple , à moins que vous ne 
rétablissiez la tyrannie. J'en conclus qu'il faut qu'ils 
périssent, et qu'il faut envoyer ailleurs chercher l'es- 
clavage et des rois, le parti opposé à la révolution, 
pour lequel la liberté du peuple est un joug. 

Ce parti , n'en doutez point , ne peut faire de paix 
avec vous ; vous ne parlez point la même langue ; 
vous ne vous entendrez jamais. Chassez-le donc! 
L'Univers n'est point inhospitalier, çt le salut pu})lic 
est parmi nous la loi supi^éme. 

Ces partisans incorrigibles de la tyrannie ne res- 
pirent que notre perte, et chaque jour ils font un en- 
nemi de plus à la liberté. Qu'ils soient superbes par- 
tout ailleurs ; on ne peut être ici que citoyen. 

Il y aurait de l'inhumanité à leur sacrifier tout un 
peuple ; il y aurait aussi de l'injustice à ne distinguer 
pas les bons des médians. La cruauté frappe sans 
mesure , mais la sagesse concilie tout. Purgez donc 
la patrie de ses ennemis déclarés ! La modestie répu- 
bUcaine les indigne ; il leur faut la puissance , qui 
n'appartient ici qu'à la démocratie. Qu'ils soient ban- 
nis, et tous les vices avec eux , et que la Providence 
les conduise dans une autre hémisphère , et les ins- 
truise à la vertu par le malheur. Interdisez le séjour 
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deParis, celui des ports, celui des places fortes à tous 
les nobles, à tous les étrangers : la cour était autre- 
fois interdite aux plébéiens. Il en est temps, consti- 
tuez la liberté, et foudroyez l'aristocratie, soit qu'dle 
vous accuse de faiblesse , soit qu'elle vous accuse de 
domination ! La prospérité publique ne peut résulter 
que d'un état affermi. Ceux qui vous accusent sour- 
dement conspirent. La probité veut qu'on tous 
éclaire, qu'on tous conseille, et non pas qu'on tous 
avilisse. 

Le temps des préjugés n'est plus ; le charlatanisme 
des factions est passé : tout ce qui n'est pas respect 
du peuple et de vous est un crime, et doit être pour- 
suivi sévèrement. 

Patriotes, si vous m'en croyez, vous haïrez comme 
vos ennemis ceux qui déprisent la représentation : 
un patriote n'a jamais de motif solide de la déprécier, 
car il n'y a plus de patrie sans elle. C'est l'aristocra- 
tie, c'est l'étranger qui lattaquent sans cesse, et qui 
engagent toutes les dissensions et tous les désordres. 
Avez-vous lu cette séance du Parlement britannique 
où Stanhope reproche au. gouvernement anglais , 
comme une indignité , l'attentat médité et proposé 
de détruire la représentation nationale de France 
par la révolte soudoyée? Voilà donc le secret des 
factions et celui de l'aristocratie , que nous laissons 
tramer parmi nous! Mais qu'y a-t-il de commun entre 
elle et nous pour nous expliquer? Il ne faut donc que 
de la rigueur contre elle pour toute raison. 

On nous écrit des pays étrangers que les émigrés 
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se dësolent du supplice des factions. Remercionâ 
donc la destinëe^ qui nous a aides à les abattre, et 
jurons de ne plus souffrir Jbi domination des partis 
qui ont si Iong-*temps expose la liberté. 

Noos nWions point de patrie , lorsque le crime 
était plus puissant que le peuple,, et que la liberté 
était la pf oie de quelques conjurés ; nous n'avions 
point de patrie, lorsque le ministère, né de ta repré- 
sentation j dédurait le sein de sa mère , lorsqu'un 
commis avait Faudace d'un sultan ^ et conspirait im- 
panément contre Pégalité publique. Ne songez qu'à 
fortifier cette égalité par la véliémence d'un gouver- 
nement pur^ qui fasse respecter tous les droits par 
une police vaste et judicieuse ; que la loi soit pleiiie 
de roideur envers les ennemis de la patrie , qu'elle 
soit douce et maternelle envers les citoyens ! 

Si ces maximes avaient régné plutôt, *on aurait 
frappé sans scrupule tout ce qui s'opposait à la révo- 
lution , et le peuple serait heureux ; on n^àurait pas 
vu naître ce fédéralisme civil , qui, en isolant toutes 
les parties de l'Etat, a tari l'abondance. Vous vain- 
crez^ si vous voulez vaincre ; vous serez respectés de 
llSurppe, si vous voulez l'être ; mais vous n'obtien- 
drez tous ces avantages que d'upe liberté stable, que 
de la probité publique , et d'un gouvernement in- 
domptable aux factions criminelles. 

Depuis que vous avez entrepris de procurer ce 
bien à la patrie, l'aristocratie, fidèle à ses maximes , 
accuse le gouvernement de dictature. Depuis quand 
les ennemis de la révolution prennent-ils un si vif 
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intérêt au maintien de la liberté ? L'accusent-ils d'une 
trop grande sévéritcî contre eux et contre les conju- 
rés? Heureux ceux qui essuieraient le reproche d'a- 
voir été funestes aux ennemis de la patrie! Il n'y eut 
personne assez éhonté dans Rome pour reprocher la 
sévérité qui fut déployée contre Catilina comme un 
acte de tyrannie ; mais Rome aimait alors la liberté : 
il n'y eut que César qui regretta ce traître, et qui pré- 
tendit que la liberté , qu'il devait un jour détruire 
lui-même, était violée dans la personne de Catilina. 

L'aristocratie, sous le régime monarchique, foulait 
aux pieds la religion , objet de ses railleries ; la no- 
blesse se moquait des rois , qui n'étaient, conmie ils 
le sont encore, que tes premières dupes de leurs em- 
pires : ^aristocratie, abhorrée pour ses crimes, pesait 
sur la terre ; la probité était ridicule à ses yeux; elle 
inventait hes passions et des sottises pour irriter sa 
satiété; elle foulait les campagnes , elle insultait à la 
misère, et se moquait de la terre et du ciel. 

Aujourd'hui, l'aristocratie hypocrite, qui, elle- 
même , sans s'en apercevoir, a détruit ce qu'elle re- 
grette, nous oppose effrontément des bienséances 
(ju'elle foula toujours aux pieds : il n'y a point de 
bienséances à respecter envers les ennemis du peu- 
ple. 

C'est un défaut de politique qui désormais entre- 
tiendrait , par forme de querelle , des divisions entre 
le .peuple et les partisans de la tyrannie. Une révo- 
lution comme la nôtre n'est pas un procès, mais un 
coup de tonnerre sur tous lesméchans. Il n'y a plus 
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à répéter de la part de ceux-ci; il taul les réprimer 
et les confondre. 

Vous devez donc porter les yeux sur la police gé- 
nérale de l'Etat, et exercer une censure très rigide sur 
les ennemis de la révolution et sur les autorités publi- 
ques. Encouragez les juges à rendre avec courage la 
justice, protégez-les, faites-les respecter aussi; mais 
s'ils s'écartent de vos décrets , punissez-les sévère- 
ment. 

Ce fut une méthode tyrannique de la part de Cus- 
tine, que de prétendre discipliner Tarmée en fusillant 
les soldats : ce sont les chefs qu'il faut discipliner, 
parce que tout mal résulte de l'abus du pouvoir. 

Il en est de même de l'état politique : le peuple est 
juste; les pouvoirs sont souvent iniques. C'est une 
chose afireuse de tourmenter le peuple. Les lois et le 
gouvernement doivent peser sur les pouvoirs, qui 
tendent toujours à l'indépendance. 

Il n'en sera plus de même désormais : les plaintes 
apportées par les citoyens contre les abus de l'auto- 
rité vous seront rendues. Vous vous êtes étrangement 
trompés, vous qui avez cru que l'insolence était une 
sauvegarde de la justice et des lois , et qui vous êtes 
environnés d'audace pour leur échapper ! Tout sera 
pesé au poids du bon sens. Ceux-là surtout seront 
poursuivis sans pitié qui violeraient la garantie de la 
liberté publique en outrageant la représentation. 
Vous vous êtes trompés aussi , vous qni avez volé 
l'Etat, et croyez jouir long- temps du prix de vos for- 
faits ! 
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L'aristocratie est eu deuil de la mort des iaciions; 
tous les ennemis du peuple français en Europe sont 
en deuil : le crime en deuil pleure sur la tombe im- 
pui*e des conjurés. Que d'espérances Taristocratie a 
perdues en un mois ! Elle essaie de s'en venger en ac- 
cusant de despotisme le gouvernemeot qui s'affermit; 
elle s'indigne que vous ayez reconnu la Divinité , et 
que vous ayez rappelé les généreux sentim^is de la 
nature. Ainsi, tour à tour traités d'anarchistes et de 
tyrans, les repnésentans du peuple français abandon- 
na*aient la liberté publique, s'ils devenaient sensibles 
à ces cris insensés. 

Aujourd'hui , que la liberté française est consti- 
tuée, attendez-vous aux gémissemens éternels de tous 
les fripons ; ils deviendront une faction de publicis- 
tes, accusant de rigueur la main qui les frappe. Lors- 
que la liberté est fondée , il s'agit de l'observaftion 
des devoirs envers la patrie ; il s'agit d'âtre citoyen. 

Je ne sais point par quelles raisons on pourrait jus- 
tifier la guerre que l'on ferait à l'ordre politique des 
choses; car que veulent et que font de plus les tyrans 
armés contre vous ? Ne tenez compte que du paifde 
^ns la République; respectez sa liberté; âdtes-lui 
rendre une justice prompte; punissez , je le répète, 
l'insolence de l'autorité envers les patriotes, et tenez 
avec fermeté les rênes de l'Etat, sans vous embarraa- 
ser des partisans de la tyrannie, qui savent bien que 
votre fermeté doit être un obstacle invincible au ré- 
tablissement du trône. 

Vous n'aurez pas plutôt fait régner un mois la jas- 
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tice distributive, que la Rëjmblique changera de face, 
et que Tabondance renaîtra. Les factions étaient un 
joug qui ne laissaient que l'ombre de la liberté. 

Tous les emplois étaient remplis des créatures de 
l'intrigue , beaucoup plus occupées à faire triompher 
les partis que la cause populaire. Si les chefs des fac- 
tions parlaient , ils étaient obéis ; c'étaient de véri- 
tables monarqneS) dont l'influence était personnelle. 
LWistocratie appelle leur destruction un acte de dic- 
tature. Brutus et Cassius aussi furent accusés de ty- 
rannie pour avoir immolé César ; ils furent accusés 
par Antoine. Où sont-ils les Antoine qui regrettent 
Hébert, qui voulut égorger la représentation natio- 
nale et les patriotes , qui regrettent Danton , qui a 
tout fait contre la liberté ? Malheur à ceux qui pren- 
draient la défense des conspirateurs ! Us ne feraient 
que confirmer le jugement qui condamne les pre- 
miers, et dévoiler leur complicité. 

Qu'ils se présentent ceux qui menacent de venger 
les traîtres que la loi a frappés ! On les brave. Je les 
repousse au fond de leur conscience ; ils pâliront, s'il 
en est qui m'entendent. Nous n'avons pas la pusilla- 
nimité des coupables ; nous verrons tous notre pa- 
trie libre; nous serons heureux, et les factions mour- 
ront ! Il n'y a ni liberté ni gouvernement, là où les 
factions régnent; et, lorsqu'il y en a plusieurs , l'op- 
pression en est insupportable, parce qu'elle est com- 
binée sur leur réaction. 

Il est impossible de réparer sur l'heure les maux 
qu'elles ont faits à la patrie. Tous ceux qui s'étaient 



enrichis, tous cou\ qui avaieiil oonunis quelque crime 
se rangaient sous leurs étendards, ou ils trouvaient 
Fimpunitë. Elles avaient Fart de vous faire des en- 
nemis, et se grossissaient d^autant plus ; elles provo- 
quaient des lois funestes; elles irritaient le peuple 
par l'injustice , et s'isolaient de vous pour mesurei* 
les coups qu'elles vous portaient. Alors l'autorité na- 
tionale était en quelque sorte absorbée ; le peuple ne 
trouvait plus de justice ; tous les pouvoirs, livrés aux 
factions, se liguaient contre vous. Nous n'avons fait 
que vous obéir et qu'obéir à nos consciences en at- 
taquant les factions, plus puissantes que vous. Si vos 
comités avaient cherché de l'autorité , ils auraient 
ménagé tous les partis, et s*en seraient fait des leviers : 
ce fut la marche de tous les tyrans, et ce fut celle des 
cliefs des factions détruites. Mais maintenant , nous 
n'avons plus d'appui que dans vous-mêmes, et dans 
l'exemple que nous donnerons à l'Europe et aux Fran- 
çais de notre respect pour vous. 

Vous avez donné vous-mêmes un exemple qui doit 
être imité par tous ; vous avez puni ceux qui cons- 
pirent dans votre sein : quel ennemi de la patrie dans 
le reste de la République osera vous taxer de partia- 
lité, si vous le punissez lui-même? Que la justice se 
répande donc comme un torrent partout où il est de- 
meuré des complices. Qu'ont fait les tribunaux de- 
puis deux ans? A-t-on parlé de leur justice? Les voilà 
les auteurs de toutes les calamités publiques! car, 
institués pour maintenir la révolution, leur indul- 
gence a laissé partout le crime libre à la place du 
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j)eaple; ils ont laisse mépriser vos dëcrels, et se sont 
fait mépriser eux-mêmes par la mollesse de leurs 
âmes, au lieu de se rendre redoutables aux médians. 
Le moment est venu de tirer du sonoimeil tous les 
dépositaires de Tautorité publique. Les uns ont pro- 
tégé les traîtres, les autres les fripons : Fadministra- 
tion des subsistances militaires a des comptes à ren- 
dre à ce sujet ; elle appelait hommes de sang Gatteau 
et Thuillier, deux de ses membres, qui, chargés par 
le comité de salut public de rechercher les voleurs, 
avait dénoncé un garde-magasin qui leur avait offert 
5o,ooo écus pour se taire. 

La comptabilité aura à justifier son indulgence en- 
vers les comptables. 

Les départemens rendront compte de Taffreux état 
des chemins, qui menacent de la famine par Tinter- 
ception des convois et de communications. 

L'administration des postes rendra compte de la 
nullité du service. Nous déclarons la guerre à tous 
les abus par lesquels on a servi les factions pour faire 
abhorrer la liberté et provoquer la tyrannie. 

Les départemens répondront de l'âir de souverai- 
neté qu'ils ont souvent pris devant les malheureux. 
Les pouvoirs répondront de toute coalition crimi- 
nelle contre la liberté publique. 

Les juges de paix rendront compte de la justice 
refusée aux pauvres des campagnes. 

Les tribunaux des armées rendront compte de la 
discipline des chefs des corps , et de leur courtoisie 
envers les hommes puissans. Ce n'est point là le des- 
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potisme , sans doute : ce serait un étrange priTilége 
que celui de pouvoir récuser, comme despotisme , 
Tâpreté nécessaire pour châtier les méchans ! Favo- 
risez la justice de toute votre puissance ; elle seule 
rétablira nos affaires. Annoncez à la France que tout 
abus reconnu sera foudroyé, et que tout homme in- 
juste envers le peuple en portera la peine. 

Vous tenez, après le souverain que vous avez l'hon- 
neur de représenter, le premier rang dans la patrie; 
faites la loi à tous les pouvoirs : qu'ils se mettent à 
leur place , qu'ils se respectent dans les degrés de 
leur hiérarchie. 

Qu'ils se souviennent bien surtout que vous les 
surveillez, et que le tribunal révolutionnaire punira 
toute complicité de leur part dans les conjura- 
tions. 

C'est ainsi que vousfixerez toutes les idées, et qae 
vous assujétirez les hommes aux devoirs et aux obli- 
gations raisonnables dont la liberté ne dispen^* pas. 
Ce n'est point à vous de suivre les impulsions élraor 
gères ; c'est à la terre à recevoir celles de votre gé- 
nie. Soyez plus forts, plus rigoureux pour régénérer 
qu'on ne l'est pour corrompre; soyez plus grands que 
les malheurs passés ; soyons meilleurs que nos enne- 
mis. Précisez tellement tous les principes, toutes les 
idées, qu'on ne les trave^isse plus ; que les modéra 
soient découverts, même sous un masque de violence 
que l'heureuse exaltation soit honorée ; qu'on se sou- 
vienne que Caton était un homme exalté, et que Car 
tilina ne l'était point. L'exaltation est dans la réso* 
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lution opiniâtre de dëfeadre les droite du peuple à la 
Convention ; Fexaltation est dans le mëpris des ri- 
chesses et la simplicité courageuse des mœurs; Texal- 
tation est vertu , et non pas fureur. Il faut être un 
homme suhlime pour consolider sa patrie , et celui- 
là n'est plus qu'un lâche qui Fëbranlerait désormais 
que tout le monde est juste. 

Formez les institutions civiles, les institutions aux- 
quelles on n'a point pensé encore : il n'j a point de 
liberté durable sans elles ; elles soutiennent l'amour 
de la patrie et l'esprit révolutionnaire, même quand 
la révolution est passée. C'est par là que vous annon- 
cerez la perfection de votre démocratie, que vous aù- 
ttoncerez la grandeur de vos vues', et que vous hâte- 
rez la perte de vos ennemis en les montrant difformes 
à côté de vous. Bientôt les nations éclairées feront le 
procès à la ménioire dé ceux qui ont régné sur elles, 
et traîneront leurs ossemens surl'échafaud ; l'Europe 
fouleVa aux pieds et la poussière et la mémoire des 
tyran^; alors tout gouvernement qui ne sera point 
fondé sur la justice sera abhorré : l'esprit humain est 
aujourd'hui malade , et sa faiblesse produit le mal- 
heur^ patèe qu'elle souffre l'oppression. N'en doutez 
pas ; tobt ce qui existe autour de nous doit changer 
6t finir,, par ce que tout ce qui existe autour de nous 
est injuste : là victoire et la liberté couvriront le 
monde. Ne méprisez rien, mais n'imitez rien de ce 
qui est passé avant âous; l'I^éroïsme n'a point de mo- 
dèlesi Ccst aiiMiî, je le répète, qUe vous fonderesg un 
puissàirt empire, avec l'audace du- génie et la puis- 
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sauce de la justice et de la vërité : ce sont des choses 
dont Faristocratie ne peut point abuser. N^imposez 
pas d'autres vertus aux citoyens que la probitë, que 
le respect de la liberté , de la nature , des droits de 
Phomme et de la représentation; car les méchans 
vont essayer de faire un joug de la fausse vertu, par 
Phabitude de mettre des manières à la place du bon 
sens. Que si vous ordonnez aux tribunaux de faire 
régner la justice, ne souftrez point que l'on tourmente 
la vie privée du peuple; ne souffrez pas non plus qne 
l'aristocratie enveloppe les patriotes parmi les com- 
plices des conjurés : ces complices sont ceux qui ont 
proposé la destruction de la représentation, ceux qui 
l'ont outragée, ceux qui ont ménagé les ennemis de 
la révolution. Faites en sorte qu'on ne s'y méprenne 
point ; car le pouvoir est si cruel et si méchant, que, 
si vous l'arrachez à l'inertie sans lui donner de r^le, 
il marcherait à l'oppression : c'est pourquoi les auto- 
rités doivent se borner à ce que vos décrets prescri- 
vent. Les hommes corrompus sont aussi les plusty- 
ranniques, parce que, n'ayant pas de sentiment du 
bien, ils ne suivent que le torrent des idées du jour: 
ainsi tous les prestiges qui ont attaqué la liberté ont 
eu des autels. Cest pourquoi le glaive des lois doit 
poursuivre aussi, dans toutes les parties de la Répu- 
blique , les complices des conspirateurs jugés qui 
prendront de nouveaux masques : qu'ils paraissent 
tous devant le tribunal révolutionnaire, saisi de cette 
redoutable instruction! Déjà la liberté respire; les 
coupables sont dénoncés de toutes parts : que la jus» 
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lice et la vengeance populaire s'attachent à lews pas, 
et que la République les châtie ! 

Tous les Français sont avertis de dévoiler les par- 
tisans de la tyrannie, les étrangers conspirateurs, les 
fripons, les trames criminelles contre les droits du 
peuple. Que les factions disparaissent, et qu'il ne 
reste que la liberté ; que la conscience publique juge 
à tous les momens la représentation nationale^ et le 
gouvernement fixé dans son sein : mais que la Con- 
vention plane sur les pouvoirs; qu'ils la respectent^ 
et fassent le bien. Qu'on mette la différence entre être 
libre et se déclarer indépendant pour faire le mal. 
Que les hommes révolutionnaires soient des Ro- 
mains, et non point des Tartares. 

Je termine par ce principe invariable , c'est que 
l'autorité publique doit religieusement exécuter vos 
décrets. Voilà la source et l'unique règle delà police 
générale de la République, et du gouvernrmunt ré- 
volutionnaire , qui n'est autre chose que la justice 
favorable au peuple, et terrible à ses ennemis. 

Vos comités vous ont présenté le fruit d'une lon- 
gue expérience, et Font appliquée dans le décret sui 
vant : 

Art. I . Les prévenus de conspiration seront tra- 
duits, de tous les points de la République, au tribu- 
nal révolutionnaire à Paris. 

2. Les comités de salut public et de sûreté générale 
rechercheront promptement les complices des conju- 
rés, etles feront traduire au tribunal révolutionnaire. 
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3. Les commissioiis populaires seront établies pour 
le 1 5 floréal. 

4* Il est enjoint à toutes les administrations et a 
tous les tribunaux civils de terminer, dans trois mois, 
à compter de la promulgation du présent décret, les 
affaires pendantes , à peine de destitution ; et , à Ta- 
venir, toutes les affaires privées devront être teimi- 
nées dans le même délai, sous la même peine. 

5. Le comité de salut public est expressément 
chargé de faire inspecter les autorités et les agens pu- 
blics chargés de coopérer à Padministration. 

6. Aucun ex-noble, aucun étranger des pays avec 
lesquels la République est en guerre, ne peut habiter 
Paris, ni les places fortes, ni les villes maritimes 
pendant la guerre. Tout noble ou étranger dans le 
cas ci-dessus, qui y serait trouvé dans dix jours , est 
mis hors la loi. 

7 . Les ouvriers employés à la fabrication des ar- 
mes à Paris, les étrangères qui ont épousé des patrio- 
tes français, les femmes nobles qui ont épousé des 
citoyens non nobles, ne sont point compris dans 
Fartide précédent. 

8. Les étrangers ouvriers, vivant du travail de 
leurs mains, antérieurement au présent décret | les 
marchands détaillans établis aussi antérieurement au 
présent décret, les enfans au-dessous de quinze ans, 
et les vieillards âgés de plus de soixante-dix an9, sont 
pnreillement exceptés. 

9. Les exceptions rdatives aux nobles et étrangers 
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militaires, sont renvoyées au comité de salut public, 
comme mesure de gouvernement. 

10. Le comité de salut public est également auto- 
risé à retenir, par réquisition spéciale, les ci-devant 
nobles et les étrangers dont il croira les moyens uti- 
les à la République. 

1 1 . Les comités révolutionnaires délivreront les 
ordres de passe ; les individus qui les recevront se- 
ront tenus de déclarer le lieu où ils se retirent ; il en 
sera fait mention dans Fordre. 

1 2. Les comités révolutionnaires tiendront régis- 
très de tous les ordres de passe qu'ils délivreront, et 
feront passer un extrait de ce registre chaque jour 
aux comités de salut public et de sûreté générale. 

i3. Les ci-devant nobles et les étrangers, compris 
dans le présent décret , seront tenus de faire viser 
• leur ordre de passe, au moment de leur arrivée, par 
la municipalité dans l'étendue de laquelle ils se Reti- 
reront ; ils seront également tenus de se représenter 
tous les jours à la municipalité de leur résidence. 

i4. Les municipalités seront tenues d'adresser 
sans délai , aux comités de salut public et de sûreté 
générale , la liste de tous les ci-devant nobles et des 
étrangers demeurant^ dans leur arrondissement , et 
de tous ceux qui s'y retireront. 

1 5. Les ci-devant nobles et étrangers ne pourront 
être admis dans les sociétés populaires et comités de 
surveillance, ni dans les assemblées de commune ou 
de section. 

i6. Le séjour de Paris, des places fortes, des vil- 
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les maritimes est interdit aux généraux qui n^y sont 
point en activité de service. 

17. Le respect envers les magistrats sera religieu- 
sement observé ; mais tout citoyen pourra se plain- 
dre de leur injustice, et le comité de salut public les 
fera punir selon la rigueur des lois. 

18. La Convention nationale ordonne à toutes les 
autorités de se renfermer rigoureusement dans les 
limites de leurs institutions , sans les étendre ni les 
restreindre. 

19. Elle ordonne au comité de salut pid>lic d'exi- 
ger un compte sévère detous les agens, de poursui- 
vre ceux qui serviront les complots, et auront tourné 
contre la liberté le pouvoir qui leur aiura été confié. 

ao. Tous les citoyens sont tenus désinformer les 
autorités de leur ressort et le comité de salut pubMc 
des vols , des discours inciviques , et des actes d^op- 
pression dont ils auraient été victimes ou témoins. 
21. Les représentans du peuple se serviront des 
autorités constituées, et ne pourront déléguer de 
pouvoirs. 

a!2. Les réquisitions sont interdites à tous autres 
que la commission des subsistances et les représentans 
du peuple près les armées , sous Tautorisation ex- 
presse du comité de salut public. 

a3. Si celui qui sera convaincu désormais de s'être 
plaint de la révolution vivait sans rien faire, et n'était 
ni sexagénaire, ni infirme^ il sera déporté h la Guyane. 
Ces sortes d'affaires seront jugées parles commissions 
populaires. 
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5^4 • Le comité de salut public encouragera , par des 
indemnités et des récompenses, les fabriques, Pex- 
ploîtation des mines, les manufactures, le dessèche- 
ment des marais ; il protégera l'industrie, la confiance 
entre ceux qui commercent; itfera des avances aux 
négocians patriotes qui oflGriront des approvisionne- 
mens au maximum^ il donnera des ordres de garan- 
tie à ceux qui amèneront des marchandises à Paris , 
pour que les transports ne soient pas inquiétés ; il 
protégera la circulation des rouliers dans l'intérieur, 
et ne souffrira pas qu'il soit porté atteinte à la bonne 
foi publique. 

a 5. La Convention nationale nommera dans son 
sein deux commissions, chacune de trois membres; 
l'une chargée de rédiger en un code succint et com- 
plet les lois qui ont été rendues jusqu'à ce jour, en 
supprimant celles qui sont devenues confuses; l'autre 
commission sera chargée, de rédiger un corps d'ins- 
titutions civiles propres à conserver les mœurs et 
l'esprit de la liberté. Ces commissions feront leur 
rapport dans un mois. 

26. Le présent décret sera proclamé dès demain 
à Paris , et son insertion au bulletin tiendra lieu de 
publication dans les départemens. 



Ce rapport fiit couvert d'applaudissemens , et le projet de 
décret adopté à Tunanimité. Après cette adoption d'enthou- 
diasme, quelques membres proposèrent des amendemens, ren- 
voyés d'abord à Texamen du comité, et adoptés en partie sur sa 
rédaction dans les séancqs suivantes : 
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Décret de la Convention du 28 germinal an 1. 

« Art. 1 . Sont exceptés de la loi des a6 et 27 de ce mois les 
étrangers domiciliés en France depuis vingt ans ^ et ceux qui, 
y étant domiciliés depuis . six ans seulement , ont épousé une 
Française non noble. 

« a. Sont assimilés aux nobles et compris dans la même loi 
ceux qui , sans être nobles suivant les idées ou les règles de 
Tancien régime , ont usurpé les titres ou les privilèges de la 
noblesse, et ceux qui auraient plaidé ou fabriqué de âiux tkres 
pour se les faire attribuer. 

Décret du S9. 

« La Convention nationale décrète que l'article 8 du décret 
rendu dans la séance du 27 germinal, sur la police générale, 
demeurera définitivement rédigé dans les termes suivans : 

« Les étrangers ouvriers, vivant du travail de leurs mains, 
antérieurement à la loi du mois d'août , relative aux mesires 
de police contre les étrangers ;^ceux des étrangers seulement 
qui seront reconnus pour avoir été marchands détaillans , an- 
térieurement au mois de mai 1789; les enfans au-dessous de 
quinze ans, et les vieillards âgés de plus de soixante-dix ans, 
sont pareillement exceptés. » 
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IiSTTHSS AI>R£SS££S AU COBffZT^ D£ ^ItVT 

PUBUC (l). 

Séance du 5 prairial an 2 (24 ^^ ^794 ) 

Chars collègues, nous vous transmettons le conapbe 
rendu par le général de Tarmée da la Sambre. 

D';après les mouvemeos concertés d'après vqs or- 
dres^ avec le général en chef Pidhegrui) et la réunion 
de Tarnaée des Ardennes avec la droite de Panuée du 
Nord, Tobjet du général Desjaidins étant de débor- 
der Taîle gauolie de l'ennemi , de le presser sur son 
flaQQy d'intercepter ses çpnyois, et de gêner en tous 
sens ses communications; l'ayis unapime da 4;qus les 
généraux a été de passer la Sa^]l>re sur plusieurs 
pointS| de s'emparer des bois de Bon^e-Espérance ^ 
de former une pointe sur la ville de JSjnch, et de 
^'occuper. ^ 

Cette expédition a réussi au-delà de nos souhaits ; 
4enx divisions partirent le i '' prairial de l'abbaye de 
Cobbes , que nous avions conservée malgré les ef- 
forte de l'ennemi, et se dirigèrent , l'une 8Wr les bois 
de Bonne-Espérance^ et l'autre sur le mont de Sainte- 
Geneviève : deux aujtres divisions passèrent la Sam- 
bre sur plusieurs ponts que l'on avait jetés sur cette 
rivièr^e. 

(^) Saint-Just, envoyé en mission près l'armée du Nord par 
le comité de salut public , donne à ses collègues le détail des 
snocès dé Tarmée. Ce fut Barrère qui fit lecture de ces letti'es à 
la CouveodoB nationale. 



Le mouvement général ayant commencé à onze 
heures du matin , les quatre colonnes se trouvèrent 
vers les cinq heures à la même hauteur. Les troupes 
légères qui précédèrent les colonnes, ayant successi- 
vement débusqué les postes de Pennemi , les trois 
divisions, conmiandées par les généraux dlEpaux^ 
Fromentin et Mayer, marchèrent a.ux bois qu'occu- 
paient les ennemis, et, après une résistance assez vi- 
goureuse , l'emportèrent au bout d'une demi-heure. 

Une forte pluie qui survint , et la nuit , empêchè- 
rent qu'on poursuivît l'ennemi plus loin ; l'armée bi- 
vouaqua tout entière sur le champ de bataille. 

La position que l'on venait de prendre, inquiétant 
singulièrement l'ennemi, le força à prolonger sa gau- 
che jusque du côté de Rouvoix, et le lendemain, s 
prairial , l'ennemi résolut d'attaquer la position que 
notre armée avait prise. Pour ceteflfet, il dirigea plu- 
sieurs corps de cavalerie , tant sur notre droite que 
sur notre gauche, pour chercher à nous débusquer, 
par la vivacité de ses attaques, des points essentids 
dont nous nous étions emparés la veille ; lattaque de 
l'ennemi fut soutenue par de très fortes batteries, 
qu'il avait placées très avantageusement. 

Le feu conamença à huit heures du matin ; l'ennemi 
poussa alors dans la plaine une cavalerie nombreuse, 
qui fit plusieurs cliarges sur la nôtre, commandée par 
le général de brigade d'Hautpoul. 

L'ennemi songea alors à tourner le village d'Er- 
queline, pour prendre en flanc notre gauche. Le gé- 
néral de division d'Ëpaux ordonna à trois bataillons 
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de chasser l'ennemi de ce village, et de se mettre en 
position. Ces trois bataillons exécutèrent ses ordres, 
et l'ennemi se retira. 

Le but de l'ennemi était sans doute de nous attirer 
kors de notre position dans la plaine, pour nous ac- 
cabler ensuite par une nouvelle cavalerie , soutenue 
de toute son infanterie. Labontë dés positions nous 
empêcha de donner dans ce piège : le gëne'ral d'Haut- 
pbul, avec sa cavalerie, repoussa partout celle de 
l'ennemi. Notfe cavalerie légère fit trois charges vi- 
goureuses , dans lesquelles un régiment d!e chevaux- 
légers fut presque entièrement sabré; deux pièces, qui 
avaient été enveloppées, furent dégagées à Tinstant. 

Les généraux Kléber et Fromentin , présentant 
partout des têtes formidables d^infanterie , qui brû- 
laient de l'ardeur de charger , et les faisant soutenir 
par des batteries habilement placées, rendirent nuls 
les efforts de Tennemi , qui , après un combat de six 
heures, fut obligé de se retirer dans sa position. 

La demi-brigade, composée du 49' bataillon du 
Calvados, et du a* de Mayenne et Loire, sous les or- 
dres du général Ponset, montra la plus grande intré- 
pidité dans une sortie que lui fit faire le général Klé- 
ber, pour prendre en flanc une batterie ennemie qui 
nous incommodait beaucoup sur le centre, et qu'elle 
parvint à déloger, malgré la mitraille qui les criblait 
de toutes parts . 

Les généraux de division, Mayer et Marceau, at- 
taquèrent de leur côté , et r^oussèrent Fennemi de 
toutes parts. 
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La position dont notre armée s'est emparée dans 
la journée du t "' prairial, et qu'elle a maintenue dans 
celle du 2, a fait connaître aux ennemis que, si les 
Républicains savent attaquer avec vigueur, au besoin 
ils savent tout aussi bien modérer leur impâuositë, 
lorsqu'il s'agit de conserver une position avantageuse. 

Les redoutes dont nous nous* sommes emparés le 
i" prairial, nous servent conune si elles avaient âé 
faites pour nous ; les ennemis ne s'attendent guàres 
à être attaqués de ce côté^ci. 

Notre perte se monte à trois cents hommes , tant 
tués que blessés ; celle de l'ennemi peut s'évaluer à 
douze ou quinze cents hommes au moins ; Fartillerie 
légère a fait un prodigieux effet sur l'ennemi. 

Signé, Saint- Juâ^ et Lebis. 

Séance du 1 1 prairial an 2 (3o mai 1 7^40 

Le 5 , avant le jour, les avant-postes ont été atta- 
qués au-dessus de Merbes; ils ont été surpris. La 
gauche à lâché le pied, et s'est repliée précipitamment 
sur la Sambre, et la repassée. Au même instant, l'ea- 
hemi parut sur les hauteurs ; il descendit une pièce 
de sept au bord de la Sambre, sur le pont de Sobre, 
vraisemblablement pour nous empêcher de le dé- 
truire, et pour tenter le passage ; la pièce de sept fut 
démontée, et ceux qui la conduisaient mis en fuite, 
et le pont a été défût. 

Le g^éral Kléber, en ce moment y conÀûsait 
quinze mille hommes au-delà de Lobbe , pour faire 
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une pointe au-dessus de Mons , et faciliter les mou- 
vemens de la gauche sur le camp de Grivelle ; il n'é- 
tait encore que cinq heures du matin , et nos divi- 
sions de droite couraient risque d'être coupées. Du- 
hème conmiandait à Lobbe, Mayer à Binch ; ils opé- 
rèrent heureusement leur jonction. Je leur donne de 
justes éloges ; ils ont soutenu toute la journée le feu 
à mitraille de huit ou dix pièces de gros calibre.Troîs 
heures d'un feu roulant de mousquéterie, et de bon- 
nes manœuvres, ont tellement couvert leurs troupes, 
que, quoique plus faibles, ils ont perdu peu de mon- 
de, se sont emparés, au pas de charge , de quelques 
positions de Tennemi , lui ont tué ou blessé plus de 
douze cents hommes, encloué une pièce de canon, et 
fait deux cents prisonniers ; en sorte que nous avons 
conservé le cours de la Sambre^. et que la journée a 
fini par être funeste à Tennemi; 

Le 6, l'ennemi a tenté le passage de la Sambre sur 
plusieurs points ; il a partout été repoussé avec perte. 
Le soir^ il est descendu des hauteurs de la Tombe, 
sous Gharleroy, et a fait une attaque assez yive sur 
Montignj; il a perdu du monde, mais il a pris lé 
village. 

Le 7, tout s'est mis en mouvement pour attaquer 
Montigny et le camp redoutable de la <rombe;* la 
journée- s'est passée en une canonnade assez yive et 
en marches. L'ennemi a cependant tellement souf- 
fert> qu'aujourd'hui , 8 , il a abandonné son camp. 
On le poursuit. 

Signé y Saint- JusT vp IkvsiMiifR. 
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Séance du 9 messidor aa a (27 juin 1794*) 

Citoyens collègues, nous avons attendu la prise de 
Charleroy pour vous donner les détails qui Font pré- 
cédée. 

Le a8 du mois dernier, l'armée marcha à une heure 
du matin au-devant de Pennemi ; Tennemi, à la mê- 
me heure , marchait sur nous ; on se rencontra ; le 
brouillard était épais ; le combat fut terrible jusqu'à 
trois heures de Paprès-midi. La gauche, commandée 
par le brave général Kléber, fit des merveilles; le 
général de brigade Duhème s'y distingua. Le centre 
se battit de même ; le général Dubois chargea à la 
tête de sa cavalerie , fît cinq cents prisonniers , prit 
sept pièces de canon, et massacra sept à huit cents 
hommes. L'avant-garde, commandée par Lefebvre, 
eut un égal succès , et montra le même courage. Nos 
canonniers chargèrent en hussards, et reprirent leurs 
canons, quileur avaient été enlevés pendant le brouil- 
lard. L'ennemi perdit six mille hommes, au lieu de 
trois que nous avions annoncés. 

Le soir, faute de munitions, on se replia, et l'en- 
nemi se replia lui-même. Nous perdîmes quinze cents 
hommes, tués ou blessés. 

Le 3o, le siège de Charleroy fut repris avec plus 
d^acharnement que jamais. L'officier de génie Mares- 
cot s'est fait beaucoup d'honneur par l'activité avec 
laquelle il a poussé les travaux. L'artillerie a mis la 
ville en cendres. 
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Après six jours de tranchée ouverte, Pennemi a été 
sommé, il a refusé de se rendre. Le 6, le feu a re- 
doublé. Le 7, il a demandé à capituler; on lui adonné 
un quart-d'heure pour se rendre , après lequel Tas- 
saut serait commandé, et la garnison passée au fil de 
Tépée. Il nous a envoyé un parlementaire, nous avons 
renvoyé la lettre sans l'ouvrir. Le général Reyniac, 
commandant la place de Gharleroy, s'est rendu à dis^ 
crétion, se remettant à la générosité de la Républi- 
que. Jourdan doit vous adresser les articles hono- 
rables par lesquels vous verrez que l'orgueil de la 
maison d'Autriche a passé sous le joug *. La garni- 
son prisonnière est de trois mille hommes; nous 
avons trouvé cinquante pièces de canon. La place 
est en poudre, et n'est plus qu'un poste. 

Nous regrettons de ne pouvoir vous fîiire part au- 
jourd'hui d'une infinité de traits d'intrépidité ; nous 
les rechercherons, et nous les ferons connaître au 
peuple français. 

Ce point de Sambre et Meuse est devenu le plus 
intéressant ; l'ennemi y porte ses forces. Nous présa- 
geons la victoire ; nous envoyons les drapeaux. 

igne\ Saint-Just, Gillet, Guyton. 
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* Ce général autrichien écrivit au général commandant l'ar- 
mée française de la Sambre la lettre suivante : 

ce Nous nous en rapporterons à la générosité française, espé- 
rant que la garnison , qui doit avoir mérité Testime des armées 
françaises^ aura un sort tel que l'honneur le demande. » 

Reyniac , général'major, 

11 
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OI8COUAS POUH Uk DlIrSlVâJE DE HOBESPISRax ;^l). 

Séance du 9 tlicnniclor an a (27 juillet 17940 

Je ne suis d'aucune faction : je les combattrai tou- 
tes. Elles ne s'éteindront jamais que par les institu- 
tions qui produiront les garanties , qui poseront la 
borne de l'autorité, et feront ployer sans retour l'or- 
gueil Humain sous le joug de la liberté publique. 

Le cours des choses a youlu que cette tribune aux 
harangues fût peut-être la Roche Tarpéienne pour ce- 
lui qui viendrait vous dire que des membres du gou- 
vernement ont quitté la route de la sagesse. J'ai cru 
que la vérité vous était due , offerte avec prudence , 
et qu'on ne pouvait rompre avec pudeur l'engagement 
pris avec sa conscience de tout oser pour le salut de 
la patrie. 

Quel langage vais- je vous parler ? Gomment vous 
peindre des erreurs dont vous n'avez aucune idée , 
et conunent rendre sensible le mal qu'un mot déc^e, 
qu'un mot corrige ? 

Vos comités de sûreté générale et de salut public 
m'avaient chargé de vous faire un rapport sur les cau- 
ses de la commotion sensible qu'avait éprouvée l'opi- 
nion publique dans ces derniers temps. 

(1) Ce discours, le dernier que prononça Saint-Just, fut dé- 
posé sur le bureau , et imprimé par ordre de la Convention ^ 
par im décret du 3o du même mois. 

Au quatrième alinéa du discours, Saint-Just fut violemment 
interrompu par Talien et d'autres membres, et ne put continuer. 
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La confiance des deux comitës m'honorait ; mais 
quelqu'un* cette nuit a flétri mon cœur^ et je ne 
veux parler qu'à vous. 

J'en appelle à vous de l'obligation que quelques- 
uns semblaient m imposer de m'exprimer contre ma 
pensëe. 

On a voulu répandre que le gouvernement était 
divisé : il ne l'est pas ; une altération politique , que 
je vais vous rendre, a seulement eu lieu. 

Ils ne sont point passés tous les jours de gloire ! et 
je préviens l'Europe de la nullité de ses projets con- 
tre la vigueur du gouvernement. 

Je vais parler de quelques hommes que la jalousie 
me paraît avoir portés à accroître leur influence , et 
à concentrer dans leurs mai us l'autorité par l'abais- 
sement ou la dispersion de ce qui gênait leurs des- 
seins^ en outre en mettant à leur disposition la milice 
citoyenne de Paris , en supprimant ses magistrats , 
pour s'attribuer leurs fonctions ; qu'ils me paraissent 
avoir projeté de neutraliser le gouvernement révolu- 
tionnaire, et tramé la perte des plus gens de bien , 
pour dominer plus tranquillement. 

Ces membres avaient concouru à me charger du 
rapport. Tous les yeux ne m'ont point paru dessilés 
sur eux : je ne pouvais pas les accuser en leur propre 
nom ; il eût fallu discuter long-temps dans l'intérieur 
le problème de leur entreprise : ils croyaient que , 
chargé par eux de vous parler, j'étais contraint par 

* Billaud-\ avenue. 
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respect hutnain de tout concilier, ou d'épouser leurs 
vues et de parler leur langue. 

J'ai profite d'un moment de loisir que m'a laissé 
leur espérance, pour me préparer à leur faire mesurer 
devant vous toute la profondeur de Tabîme où ils se 
sont précipités. C'est donc au nom de la patrie que je 
vous parle : j'ai cru servir mon pays et lui éviter des 
•orages en n'ouvrant mes lèvres sincères qu'en votre 
présence. 

C'est au nom de vous-mêmes que je vous entre- 
tiens, puisque je vous dois compte de l'influence que 
vous m'avez donnée dans les affaires. 

Je suis donc résolu de fouler aux pieds toutes con- 
sidérations lâches, et de vider en un moment à votre 
tribunal une affaire qui eût causé des violences dans 
l'obscurité du gouvernement. La circonstance où je 
me trouve eût paru délicate et difiicile à quiconque 
aurait eu quelque chose à se reprocher : on aurait 
craint le triomphe des factions , qui donne la mort ; 
mais certes ce serait quitter peu de chose qu'une vie 
dans laquelle il faudrait être ou le complice ou le té- 
moin muet du mal ! 

J'ai prié les membres dont j'ai à vous entretenir de 
venir m'entendre. Ils sont prévenus à mes yeux.de 
fôcheux desseins contre la patrie : je ne me sens rien 
sur le cœur qui m'ait fait craindre qu'ils récriminas- 
sent; je leur dirai tout ce que je pense d'euxsans pitié. 

J'ai parlé du dessein de détruire le gouvernement 
révolutionnaire. Un complice de cet attentat est ar- 
rêté et détenu à la Conciergerie ; il s'appelle Legray : 
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il avait été receveur des rentes ; il était meinbre du 
comité révolutionnaire de la section du Muséum. Il 
s'ouvrit de son projet à quelques personnes qu'il crut 
attirer dans son crime. 

Le gouvernement révolutionnaire était, à son gré, 
trop rigoureux; il fallait le détruire : il manifesta 
qu'on s'en occupait. 

Legray ajoute que des discours étaient préparés 
dans les sections, contre la Convention nationale ; il 
se plaignit de l'expulsion des nobles ; que c'avait été 
un moyen de les reconnaître pour les assassiner ; que 
la mémoire de Danton allait être réhabilitée ; qu'on 
ferait repentir Paris des jugemens exécutés sous ses 
yeux. 

Dans le même temps, le bruit dans toute l'Europe 
se répandait que la royauté, en France, était rétablie, 
la Convention nationale égorgée , et l'arbre de la li- 
berté et les instrumens du supplice des traîtres, brû- 
lés au pied du trône ; il s!y répandait qjle le gouver- 
nement était divisé. . . On se trompe; les ndembres du 
gouvernement étaient dispersés. 

Dieu ! vous avez voulu qu'on tentât d^altérer l'har- 
monie d'un gouvernement qui eut quelque grandeur, 
dont les membres ont sagement régi, mais n'ont point 
voulu toujours en partager la gloire! Vous avez voulu 
qu'on méditât la perte des bons citoyens ! Je déclare 
avoir fait mon possible pour ramener tous les esprits 
à la justice, et avoir reconnu que la résolution évi- 
dente de quelques membres y était opposée. 

Je déclare qu'on a tenté de mécontenter et d'aigrir 
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les esprits pour les conduire à des dëmarches funes- 
tes, et Ton n'a point espérë de moi, sans doute, que 
je prêterais mes mains pures à Piniquitë. Ne croyez 
pas au moins qu'il ait pu sortir de mon cœur l'idëe 
de flatter un homme! Je le défends parce qu'il m'a 
paru irréprochable , et je l'accuserais lui-même , s'il 
devenait criminel. 

Quel plan d'indulgence, grand Dieu ! que celui de 
vouloir la perte d'hommes innocens ! Le comité de 
sûreté générale a été environné de prestiges pour être 
amené à ce but ; sa bonne foi n'a point compris la 
langue que lui parlait un dessein si funeste ; on le 
flattait, on lui insinuait qu'on visait à le dépouiller 
de son autorité : les moindres prétextes sont saisis 
pour grossir Forage. Trois ouvriers de la poudrière, 
liabitans d'Arcueil , mêlés à dix ou douze pension- 
naires de Bicêtre , qui s'étaient enivrés ensemble , 
sont présentés aux deux comités par Billaud-Varenne 
comme des patrouilles de conjurés... A ce sujet, il 
faut arrêter ou chasser le maire de Paris et l'état-ma- 
jor, et s'emparer de tout... Cette nuit encore on se 
disait sous le couteau; on annonçait qu'on seraitmort 
sous vingt-quatre heures ; qu'il y aurait une révolte 
aujourd'hui... J'adjure ici les consciences ; n'est-il 
point vrai que dans les mêmes temps on inspirait à 
beaucoup de membres des terreurs telles qu'ils ne 
couchaient plus chez eux? On leur insinuait que cer- 
tains membres du comité faisaient à leur sujet de san- 
glantes propositions. On préparait ainsi les cœurs à 
la vengeance et à l'injustice. 
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J'atteste que Robespierre s'est déclaré le ferme ap- 
pui de la Convention, et n'a jamais parlé dans le co- 
mité qu'avec ménagement, de porter atteinte à aucun 
de ses membres. 

Collot et Billaud prennent peu de part, depuis 
quelques temps, aux délibéiations^ et paraissent li- 
vrés à des intérêts et à des vues plus particulières. 
Qillaud assiste à toutes les séances sans parler^ à 
moins que ce ne soit dans le sens de ses passions, ou 
contre Paris, contre le tribunal révolutionnaire, con- 
tre les hommes dont il paraît souhaiter la perte. Je 
me plains que, lorsqu'on délibère , il ferme les yeux 
et feint de dormir, comme si son attention avait d'au- 
tres objets. A sa conduite taciturne a succédé l'in- 
quiétude depuis quelques jours. A ce sujet, je veux 
essayer de crayonner la politique avec laquelle tout 
se conduit, et vous dire des choses qu'il faut que vous 
sachiez, et que vous eussiez ignorées. 

Il m'a paru que l'on cherchait à renouveler l'épo- 
que où Valazé, Fabre d'Eglantine, Deffieux tentèrent 
d'exciter du trouble dans Paris pour justifier la ré- 
volte de Dumourier. Voici comment on a suivi cette 
idée. 

Billaud répète souvent ces paroles avec un feint 
effiroi : Nous marchons sur un volcan. Je le pense 
aussi ; mais le volcan sur lequel nous marchons est 
sa dissimulation et son amour de dominer. 

Le bruit court dans l'étranger que la Convention 
a été forcée de tirer soixante mille hommes de la Bel- 
gique pour les appeler vers Paris. Je ne pense pas> 
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que personne ait pensé à réaliser ce bruit ; mais je 
trouve très déplorable que Paris se trouve précisément 
troublé dans ce moment, que ce soit dans ce moment 
même que des idées de jalousie et des desseins d^in- 
novation se manifestent , et que la liberté d'émouvoir 
les troupes soit concentrée dans très peu de mains 
avec un secret impénétrable , de manière que tontes 
les armées auraient changé de place, que très peu de 
personnes en seraient instruites. 

Puisqu'on a dit qu'une loi permettait de ne laisser 
dans Paris que vingt-quatre compagnies de canon- 
niers, je ne nie point qu'on ait eu le droit d'en tirer, 
mais je n'en connais pas le besoin. On ne le fit point 
dans de grands dangers : Tennemi fuit, et nous aban- 
donne ses forteresses. 

Je reviendrais sur les affaires militaires ; je veax 
achever de parler de l'intérieur. 

Tout fut rattaché à un plan de terreur. Afin de pou- 
voir tout justifier et tout oser, il m'a paru qu'on pré- 
parait les comités à recevoir et à goûter l'impression 
des calomnies. Billaud annonçait son dessein par des 
paroles entrecoupées ; tantôt c'était le mot de Pisis- 
traie qu'il prononçait , et tantôt celui de dangers. Il 
devenait hardi dans les momens où , a jant excité les 
passions, on paraissait écouter ses conseils ; mais son 
dernier mot esqùra toujours sur ses lèvres : il hésitait, 
jl s^irritait, il corrigeait ensuite ce qu'il avait dit hier : 
il appelait tel homme absent Pisistrate *; aujourd'hui 

* U \oiiliàl parWi' de Robespîenre. 
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présent, il était son ami; il était silencieux, pàle^ Pœil 
fixe, arrangeant ses traits altérés. La vérité n^a point 
ce caractère, ni cette politique. 

Mais si Ton examine ce qui pouvait avoir donné 
lieu à la discorde, il est impossible de le justifier par 
lemoindre prétexte d'intérêt public. Aucune délibé- 
ration du gouvernement n'avait partagé les esprits ; 
non point que toutes les mesures absolument eussent 
été sages, mais parce que, ce qu'il y avait de plus im- 
portant, et surtout dans la guerre, était résolu et exé- 
cuté en secret. Un membre s^était chargé, trompé 
peut-être, d'outrager sans raison celui qu'on voulait 
perdre , pour le porter apparemment à des mesures 
inconsidérées, à se plaindre publiquement , à s'iso- 
ler, à se défendre hautement, pour l'accuser ensuite 
des troubles dont on ne conviendra pas que l'on est 
la première cause. Ce plan a réussi, à ce qu'il me 
paraît , et la conduite rapportée plus haut a tout 
aigri. 

C'est dans l'absence de ce membre qu'une expédi- 
tion militaire, qu'on jugera plus tard, parce qu'on ne 
peut la faire connaître encore, mais que je tiens pour 
insensée dans la circonstance où elle prévalut, fut 
imaginée. On avait ordonné de tirer, sans m'en aver- 
tir ni mes collègues, de l'armée de Sambre et Meuse 
dix-huit mille hommes pom* cette expédition. On ne 
m'en prévint pas; pourquoi? Si cet ordre, donné le 
I •' miessidor , s'était exécuté , l'armée de Sambre et 
Meuse était forcée de quitter Charleroy, de se replier 
peut-être sous Philippeville etGivet, et d'abandon- 



346 

ner Avesnes et JVlaubeuge. Ajouterai- je que cette ar- 
mée était devenue la plus importante ? 

L'ennemi avait conduit devant elle toutes ses for- 
ces; on la laissait sans poudre, sans canons^ sans 
pain : des soldats y sont morts de faim en baisant 
leur fusil. Un agent, que mes collègues et moi en- 
voyâmes au comité pour demander des munitions , 
ne fut point reçu comme j'aurais été sensiblement 
flatté qu'il le fût ; et je dois cet éloge à Prieur, qu'il 
parut sensible à nos besoins. Il fallait vainca*e; on a 
vaincu. 

Lia journée de Fleurus a contribué à ouvrir la Bel- 
gique. Je désire qu^on rende justice à tout le monde, 
et qu'on honore des victoires, mais non point de ma- 
nière à honorer davantage le gouvernement que les 
armées ; car il n'y a que ceux qui sont dans les batail- 
les qui les gagnent, et il n'y a que ceux qui sont 
puissans qui en profitent ; il faut donc louer les vic- 
toires, et s'oublier soi-même. 

Si tout le monde avait été modeste, et n'avait point 
été jaloux qu'on parlât plus d'un autre que de soi , 
nous serions fort paisibles; on n'aurait point fait vio- 
lence à la raison pour amener des hommes généreux 
au point de se défendre pour leur en faire un crime. 

L'orgueil enfante les factions. Cest par les factions 
que les gouvernemens voisins d'un peuple libre at- 
taquent sa prbspérité; les factions sont, le poison le 
plus terrible de l'ordre social ; elles mettent la vie des 
bons citoyens en péril par la puissance de la calom- 
nie; lorsqu'elles régnent dans un rtat, personne n'est 
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certain de son avenir, et l'empire qu'elles touraieir- 
tent est un cercueil; elles mettent en problème le 
mensonge et la vérité, le vice et la vertu, lé juste et 
l'injuste; c'est la force qui fait la loi. Si la vertu ne 
se montrait parfois, le tonnerre à la main, pour rap- 
peler tous les vices à l'ordre, la raison de la force se- 
rait toujours la meilleure. Ce n'est qu'après un siècle 
que la postérité plaintive verse des pleurs sur la tombe 
des Gracques et sur la roue de Sidney. Les factions, 
en divisant un peuple , mettent la fureur de parti à 
la place de la liberté ; le glaive des lois et les poignards 
des assassins s'entre-choquent ; on n^ose plus parler 
ni se taire; les audacieux, qui se placent à la tête des 
partis, forcent les citoyens à se prononcer entre le 
crime et le crime : ainsi, sous le règne d'Hébert et 
de Danton, tout le monde était furieux et farouche 
par peur. 

C'est pourquoi le vœu le plus tendre pour sa pa- 
trie, que puisse faire un bon citoyen , le bienfait le 
plus doux qui puisse descendre des mains de la Pro- 
vidence sur un peuple libre, le fruit le plus précieux 
que puisse recueillir une nation généreuse de sa vertu, 
c'est la ruine, c'est la chute des factions. Quoi! l'a- 
mitié s'est-elle envolée de la terre? la jalousie prési- 
dera-t-elle aux mouvemens du corps social! et , par 
le prestige de la calomnie, perdra-t-on ses frères, 
parce qu'ils sont plus sages et plus magnanimes que 
nous? 

La renommée est un vain bruit. Prétons l'oreille 
sur les siècles écoulés; nous n'entendrons plus rien : 
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ceux qui, dans d^autres temps, se promèneront parmi 
nos urnes n'en entendront pas davantage. Le bien, 
voilà ce qu'il faut faire, à quelque prix que ce soit, 
en préférant le titre de héros mort à celui de lâche 
vivant ! 

Il ne faut point soufirir que le crime* triomphe, ni 
que l'intensité de la morale publique diminue de sa 
force contre les médians. La puissance des lois et de 
' la raison arrive à la suite, et tout le monde tremble 
sans distinction ; il n'y a plus que des esclaves épou- 
vantés. 

Si vous voulez que les factions s'éteignent, et que 
personne n'entreprenne de s'élever sur les débris de 
la liberté publique par les lieux communs de Machia- 
vel, rendez la politique impuissante en réduisant 
tout à la règle froide de la justice ; gardez pour vous 
la suprême influence ; dictez des lois inapérieuses à 
tous les partis : les lois n'ont point de passions qui 
les divisent et qui les fassent dissimuler. Les lois sont 
sévères , et les hommes ne le sont pas toujours ; un 
masque impénétrable peut les couvrir long-temps. 
Si les lois protègent l'innocence , l'étranger ne peut 
les corrompre ; mais si l'innocence est le jouet des 
viles intrigues, il n'y a plus de garantie dans la cité. 
Il faut s'enfuir dans les déserts pour y trouver l'in- 
dépendance et des amis parmi des animaux sauvages. 
Il faut laisser un monde où l'on a plus l'énergie ni du 
crime ni de la vertu , et où il n'est resté que l'épou- 
vante et le mépris ! 

C'est pourquoi je demande quelques jours encore 
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à la Providence pour appeler sur les institutions, les 
mëditations du peuple français et de tous ses légis- 
lateurs. Tout ce qui arrive aujourd'hui dans le gou- 
vernement n'aurait point eu lieu sous leur empire; 
ils seraient vertueux peut-être , et n'auraient point 
pense au mal , ceux dont j'accuse ici les prétentions 
orgueilleuses ! Il n'y a pas long-temps peut-être qu'ils 
ont laissé la route frayée par la vertu. 

Quand je revins pour la dernière fois de l'armée , 
je ne reconnus plus quelques visages ; les membres 
du gouvernement étaient épars sur les frontières et 
dans les bureaux ; les délibérations étaient livrées à 
deux ou trois hommes avec le même pouvoir et la 
même influence que le comité même, qui se trouvait 
presque entièrement dispersé, soit par des missions, 
&oit par maladie, soit par les procès intentés aux au- 
tres pour les éloigner. Le gouvernement à mes yeux 
a véritablement été envahi par deux ou trois hom- 
mes. C'est pendant cette solitude qu'ils me semblent 
avoir conçu l'idée très dangereuse d'innover dans le 
gouvernement, et de s'attirer beaucoup d'influence. 

A mon retour, comme je l'ai dit, tout était changé; 
le gouvernement n'était point divisé , mais il était 
épars, et abandonné à un petit nombre, qui, jouis- 
sant d'un absolu pouvoir, accusa les autres d'y pré- 
tendre pour le conserver. 

C'est dans ces circonstances qu'on a conçu la pro- 
cédure d'hommes innocens , qu'on a tenté d'armer 
contre eux de très injustes préventions. Je n'ai point 
à m'en plaindre; on m'a laissé paisible comme un 
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citoyen sans prétentions, et qui marchait seul, et 
c^est par erreur que, par le suffrage de quelques-ufis, 
on m'avait chargé du rapport pour me lier à des idées 
qui ,ne sont point faites, ce me semble , pour moi. 

Je ne puis épouser le mal ; je m^en suis explique 
eu. présence des comités : je rapporterai mes propres 
paroles devant eux, lorsqu'il me parut qu^on les avait 
assemblés pour les égarer. f 

« Citoyens, leur dis-je, j'éprouve de sinistres pré- 
sages ; tout se déguise devant mes yeux ; mais j'étn* 
dierai tout ce qui ce passe ; je me dirai tout ce que la 
probité conseille pour le bien de la patrie; je me tra- 
cerai Fimage de Fhonnéte homme, et ce que la verta 
lui prescrit en ce moment ; et tout ce qui ne ressem- 
blera pas au pur amour du peuple et de la liberté aura 
ma haine. » 

Le lendemain , nous nous assemblâmes encore : 
tout le monde gardait un profond silence; les uns et 
les autres étaient présens.' Je me levai, et je dis : 

« Vous me paraissez affligés : il faut que tout le 
monde ici s'explique avec franchise , et je conunen- 
cerai, si on le permet. 

« Citoyens, ajoutai-je, je vous ai déjà dit qu'un (rf- 
ficier suisse, fait prisonnier devant M aubeuge, et in- 
terrogé par Guyton, Laurent et moi, nous donna la 
première idée de ce qui se tramait. Cet officier nous 
dit que la police redoutable, survenue dans Cambrai, 
avait déconcerté le plan des alliés; qu'ils avaient 
changé de vues, mais qu'on ne se plaçait en Autriche 
dans aucune hypothèse d'accommodement avec la 
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France; qu^on .attendait tout d'un parti qui renver- 
serait la forme terrible du gouvernement ; que l'on 
comptait sur des intelligences , sur des principes 
sévères. Je vous invitai de surveiller avec plus de 
soin tout ce qui tendait à altérer la forme salutaire 
de la justice présente : bientôt vous vîtes vous-mê- 
mes percer ce plan dans les libelles étrangers. Les 
ambassadeurs vous ont prévenus de tentatives pro- 
chaines contre le gouvernement révolutionnaire : 
aujourd'hui que se passe-t-il ? On réalise les bruits 
étrangers ; on dit même que si l'on réussit , on fera 
contraster l'indulgence avec votre rigueur contre les 
traîtres. 

a Je dis ensuite que, la République manquant de 
ces institutions d'où résultaient les garanties, on ten- 
dait à dénaturer l'influence des hommes qui don- 
naient de sages conseils , pour les constituer en état 
de tyrannie ; que c'était sur ce plan que marchait 
rétranger, d'après les notes mêmes qui étaient sur le 
tapis ; que je ne connaissais point de dominateur qui 
ne se fût emparé d'un grand crédit militaire^ des fi- 
nances et du gouvernement, et que ces choses n'é- 
taient point dans les mains de ceux contre lesquels 
on insinuait des soupçons. » 

David se rangea de mon avis avec sa franchise or- 
dinaire ; Billaud-Varenne dit à Robespierre : ]Vous 
sommes tes amis; nous aidons marché toujours en- 
semble. Ce déguisement fit tressaillir mon cœur. 

La veille, il le traitait de Pisistrate , et avait tracé 
son acte d'accusation. 
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Il est des hommes (jue Lycurge eût chassé de La- 
qëdémone sur le sinistre caractère et la pâleur de leur 
fronts et je regrette de n'avoir plus vu la franchise 
ni la vérité céleste sur le visage de ceux dont je 
parle. 

Quan^ les deux comités m'honorèrent de leur con- 
fiance, et me chargèrent du rapport, j'annonçai que 
je ne m'en chargeais qu'à condition qu'il serait res- 
pectueux pour la Convention et pour ses membres ; 
j'annonçai que j'irais à la source, que je développe- 
rais le plan ourdi pour sapper le gouvernement révo- 
lutionnaire ; que je m'efforcerais d'accroître l'énergie 
de la morale publique. BiUaud-Varenne et CoUot- 
d'Herbois insinuèrent qu'il ne fallait point parler de 
l'Etre-Supréme, de l'immortalité de l'âme , de la sa- 
gesse : on revint sur ces idées , on les trouva indis- 
crètes , et l'on rougit de la Divinité. 

C'était au même instant que la pétition de Magen- 
thies parut^ tendante à caractériser comme blasphè- 
me , et à punir de mort des paroles souvent enten- 
dues de la bouche du peuple*. Ah ! ce ne sont point 
là des blasphèmes : un blasphème est l'idée de faire 
marcher devant Dieu les faisceaux de Sjlla: un blas- 
phème c'est d'épouvanter les membres par des lis- 
tes deproscription, et d'en accuser l'innocence. 



* Cet agent de Pitt proposa de punir de mort quiconque di- 
rait Sacredieu , afin d^irriter le peuple au nom de la Divinité^ 
comme on ravaitfait d^abord en insultant à ses croyances , et en 
punissant de mort ceux qui refusaient d^embrasser Fathéisme. 
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Ainsi, l'on m'avait condamné à ne vous point 
parler de la Providence , seul espoir de Phomme 
isole, qui, environne de sophismes., deman4e au 
ciel et le courage et la sagesse nécessaires pour faire 
triompher la vérité* 

Si l'on réfléchit attentivement sur ce qui s'est passé 
dans votre dernière séance , on trouve l'application 
de tout ce que j'ai dit ; l'homme éloigné du comité 
par les plus amers traitemens j lor3qu'il n'était plus 
composé en effet que de deux ou trois membres pré- 
sens, cet homme se justifie devant vous ; il ne s'ex- 
plique point , à la vérité , assez clairiement , mais son 
éloignement et l'amertume de son âme peuvent ex- 
cuser quelque chpse : il ne sait point l'histoire de sa 
persécution ; il ne connaît que son malheur. On le 
constitue en tyran de l'opinion* : il faut que je m'ex- 
plique là-dessus, et que je porte la flamme sur un 
sophisme qui tendrait à faire proscrire le mérite. Et 
quel droit exclusif avez- vous sur l'opinion , vous qui 
trouvez un crime dans l'art de toucher les âmes ? 
Trouvez-vous mauvais que l'on soit sensible ? étes- 
vous donc de la cour de Philippe , vous qui faites la 
guerre à l'éloquence ? Un tyran de l'opinion ! qui 
vous empêche de disputer l'estime de la patrie , vous 
qui trouvez mauvais qu'on la captive ? Il n'est point 
de despote au monde , si ce n'est Richelieu , qui se 
soit offensé de la célébrité d'un écrivain. Est-il un 

* Ils osaient reprocher à Robespierre d'avoir FopinioD pour 
lui. 

a3 
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triomphe plus désintéresse ? Caton auradt chasse de 
Rome le mauvais citoyen qui eût appelé Fëloquence, 
dan& la tribune aux harangues, le tjran de Topinion. 
Personne n'a le droit de stipuler pour elle ; elle se 
donne à la raison , et son empire n'est pas le pouvoir 
des gouvernemens. 

La conscience publique est la <nté; elle est la sau- 
ve-garde du citoyen : ceux qui ont su toucher l'opi- 
nion , ont tous été les ennemis des oppresseurs. Dé- 
mosthène était-il tyran ? Sous ce rapport , sa tyran- 
nie sauva pendant long-temps la liberté de toute la 
Grèce. Ainsi, la médiocrité jalouse voudrait con- 
duire le génie àFéchafaud ! Eh bien, comme le talent 
d'orateur que vous exercez ici est un talent de tyran- 
nie, on vous accusera bientôt comme des despotes de 
Popinion. Le droit d'intaresser Popinion publique est 
un droit naturel , imprescriptible, inaliénable , et je 
ne vois d'usurpateur que parmi ceux qui tendraientà 
0|^rim«r ce droit. 

Avex-vous vu des orateurs sous le sceptre des rois? 
Non. Le »lence règne autour des trônes ; ce n'est que 
chez les peuples lîlMres qu'on a souffert le droit ie 
persuader ses semblables. N'est-ce point une arène 
ouverteà tous les citoyens? Que tout le monde se dis- 
pute la gloire de se perfectionner dans Part de bien 
dîre^ et vous venrez rouler un torrent de lumières 
qpod sera le garant de notre liberté, pourvu que l'or- 
gueil s<»t banni de notre République. 

Immolez ceux qui sont ks plus âoquois , et bien- 
tôt on arrivera JQS<pili cekd qui les enviait, et qui 
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rétait le plus après eux. Un censeur royal se serait 
contente de dire : P^ous a^z écrit contre la cour et 
contre monseigneur V archevêque. Mais qu'avons- 
nous donc fait de notre raison? On dit aujourd'hui 
à un membre du souverain : J^ous n'avez pas le 
droit d'être persuasif. 

Le membre * qui a parié long-temps hier à cette 
tribune, ne me paraît point avoir assez nettement 
distingué ceux qu'il inculpait. Il n'a point à se plain- 
dre et ne s^est pas plaint non plus des comités ; car les 
comités me semblent toujours dignes de votre estime, 
et les malheurs dont j'ai tracé l'histoire , sont nés de 
r isolement et de l'autorité extrême de quelques mem- 
bres restés seuls. 

Il devait arriver que le gouvernement s'altérerait 
en se dépouillant de ses .membres. Gouthon est sans 
cesse absent; Prieur de la Marne est absent depuis huit 
mois ; Saint -André est au Port-la-Montagne ; Lindet 
est enseveli dans ses bureaux ; Prieur de la Côte-d'Or 
dans les siens ; moi j'étais à l'armée ; et le reste , qui 
exerçait l'autorité de tous , me paraît avoir essayé de 
profiter de leur absence **. . 

Je regarderais comme un principe salutaire et con- 
servateur de la liberté publique, que le tapis du comité 
fût environné de tous ses membres. Vous aviez confié 
le gouvernement à douze personnes ; il s'est trouvé 
en effet, le dernier mois , entre les mains de deux ou 



* Robespierre. 

** Billaud-Varenne, Colloi-d'Herbois, Barère et Garnot. 
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trois. Avec cette imprudence , on s'expose à inspirer 
aux hommes le goût de 1 indépendance et deFaûto- 
rité. 

Imaginez que cette aitëration eût continue; que 
Paris eût été sans état-major et sans magistrats; que le 
tribunal révolutionnaire eût été supprimé ou rempli 
des créatures de deux ou trois membres gouvernant 
absolument; votre autorité en eût été anéantie. 

Une seule chose aurait encore gêné ces membres; 
c'étaient les Jacobins^ qu'ils appellent la tyrannie de 
FopinioH ; il fallait donc sacrifier les hommes les plus 
influens de cette société. 

Car en même temps que Billaud-Varenne et Collot- 
d'Herbois ont conduit ce plan , ils ont manifesté depuis 
quelque temps leur haine contre les Jacobins ; ils ont 
cessé de les fréquenter et d'y parler. 

S'ils avaient réussi , tandis que la majorité du co- 
mité était plongée dans les détails ,. quelques hommes 
régnaient; ils n'avaient plus à craindre les orateurs 
incommodes , et jouissaient de la réputation et de 
l'autorité exclusives. 

Il a donc existé un .plan d'usurper le pouvoir, en 
immolant une partie des membres du comité, et en 
dispersant les autres dans la République, en détruisant 
le tribunal révolutionnaire, en privant Paris de ses 
magistrats. Billaud-Varenne et CoUot-d'Herbois sont 
les auteurs de cette trame. 

Les deux comités n'ont donc rien dû perdre de 
l'estime publique; et ceux-là seuls sont.indignes d^eux, 
qui ont eu de Tambition sous le masque du dësinté- 
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ressèment , et qui ont pense concentrer dans eux Fini- 
tiatîve des accusations contre vos membres. 

Je pense que vous devez à la justice et à la patrie 
d'examiner ma dénonciation. Vous devez regarder 
comme un acte de tyrannie toute délibération du co- 
mité qui ne sera point signée de six membres; vous de- 
vez examiner aussi s'il est sage que les membres fas- 
sent le métier de ministres , qu'ils s'ensevelissent dans 
des bureaux, qu'ils s'éloignent de vous, et altèrent 
ainsi l'esprit et les principes de leur compagnie. 

Les affaires publiques ne souffriront point de cet 
orage ; la liberté n'en sera pas alarmée , et le gouver- 
nement reprendra son cours par votre sagesse. 

U me reste à vous convaincre que je n'ai pu pren- 
dre d'autre parti que celui de vous dire la vérité. Si 
j'annonçais mon intention dans les comités , on n'a- 
vait plus de mesures à garder, et tout pouvait entraî- 
ner des démarches funestes. Dans ce cas , leur point 
d'influence acquérait de nouvelles forces : ils ren- 
daient d'autres membres solidaires avec eux, s^ils 
fussent parvenus à les tromper. J'ai cru éviter des dé- 
sordres , et dispenser les comités d'une querelle dif- 
ficile, puisque l'on eût tout employé pour brouiller 
les esprits. 

Les membres que j'accuse ont commis peu de fau- 
tes dans leurs fonctions : ils n'ont donc point à se 
justifier par les opérations, si ce n'est celle des dix huit 
mille hommes qu'on a voulu enlever de l'armée de 
Sambre et Meuse. Je les accuse d'avoir tiré parti delà 
réputation du comité , pour l'appliquer à leur ambi- 
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tion. Sjlla était un fort bon géaëral, un grand po- 
litique; il savait administrer, mais il appliqua ce mé- 
rite à sa fortune. J'aime beaucoup qu^on nous an- 
nonce des victoires , mais je ne veux pas qu'elles de- 
viennent des prétextes de vanité. On annonça la jour- 
née de Fleurus , et d'autres qui n'en ont rien dit , y 
étaient présens ; on a parlé de sièges^ et d'autres qui 
n'en ont rien dit étaient dans la tranchée. JTafilrme 
que tout le mal est venu de ce que, sans que personne 
s'en doutât , toute l'autorité était tombée dans quel- 
ques mains qui ont voulu la conserver et l'augmenter 
par la ruine de tout ce qui pouvait réprimer la puis- 
sance arbitraire. 

Je ne conclus pas contre ceux que j'ai nommés : je 
désire qu'ils se justifient, et que nous devenions plus 
sages. 

Je propose le décret suivant : 

La convention nationale décrète que les institu- 
tions qui seront incessamment rédigées, présente- 
ront les moyens que le gouvernement, sans rien 
perdre de son ressort révolutionnaire , ne puisse ten- 
dre à l'arbitraire , favoriser l'ambition , et opprimer 
ou usurper la représentation nationale. 

Saint-Just, étant arrivé la veille de Farmée, ignorait les tra- 
mes ourdies par les ennemis de Robespierre pour le perdre : 
c'est dans la nuit du 8 au 9 thermidor qu'il- composa ce dis- 
cours. 
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Blérancourt, près Noyon, le 19 août 1790. 

Vous qui soutenez la patrie chancelante contre le 
torrent du despostisme et deTintrigue, vous que je 
ne connais que , comme Dieu , par des merveilUes ; je 
m'adres3e à vous , Monsieur, pour vous prier de vous 
réunir à moi pour sauver mon triste pays. La ville de 
Coucy s'est fait transférer (ce bruit court ici), les 
marchés francs du bourg de Blérancourt. Pourquoi les 
villes eagloutiraient-eUes les privilèges des campa- 
gnes ! il ne restera donc plus à ces dernières que la 
taille et les impôts ! Appuyez, s'il vous plaît, de tout 
votre talent une adresse que je fais par le même 
courrier , dans laquelle je demande la réunion de 
mon héritage aux domaines nationaux du canton , 
pour que Ton conserve à mon pays un privilège sans 
lequel il faut qu'il meure de faim. 

Je ne vous connais pas , mais vous êtes un grand 
homme. Vous n'êtes point seulement le député d'une 
province , vous êtes celui de l'hunaanité et de la Répu- 
blique. Faites, s'il vous plaît, que ma demande ne 
soit point méprisée. 

Signé ^ Saint-Just, 

Electeur au département de l* Aisne. 



Ces InstitntionSy qui avaient été jetées sur le papier dans qd 
moment où les factions déchiraient si cmeUement la France, 
devaient être retouchées et mises en ordre par Fauteur. Sa^nt- 
Just avait confié à des mains sûres son manuscrit, qull comp- 
tait soumettre à la Convention , car il prévoyait sa mort, qui 
avait été jurée par les ennemis de ses principes. 11 savait aussi 
que la calomnie, cette arme épouvantable de la tyrannie, ne 
manquerait pas de le poursuivre au-delà du tombeau ^ il avait 
besoin de laisser à la postai té ce tânoignage irréfiitable de sa 
vertu. 

« Le manuscrit de Saînt-Just, dit M. CNodier, était tombé 
dans les mains de M. Briot, imprimeuTy qui fut depuis député 
du Doubsy qui était akos mon professeur, et qaà , jusqu'à sa 
nKNTt, a été mon ami. H. Bnot Fimprima à trois oe^ts exem- 
plaires. » 



mm* 



« Les poKtîques grecs , qui vivaient d 
populaire, ne reoonnaîssaîent d'autre lo 
quft cdk de la vcrtn. Ceux d^aujourdlii 
de fiMttces, de rich e ss e s et de luxe. » 



MomsQciEU {Esprit des Lois.] 
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FHAGMENS 

S 

D'INSTITUTIONS RÉPUBLICAINES , 

OUTRAGE POSTHUMK. 



PREAMBULE. 



Les institutions sont la garantie du gouvernement 
d'un peuple libre contre la corruption des mœurs, et 
la garantiei du peuple et dû citoyen contre la cor- 
ruption du gouwemement. 

Les institutions ont pour bbjet de mettre dans le 
citoyen, et dans les enfans même, une résistance lé- 
gale et facile à Finjustice ; de forcer les magistrats et 
la jéutesse à la vertu ; de donner le courage et la fru- 
galité lux hommes ; de les rendre justes et sensibles; 
de les lier par des rapports généreux ; de mettre ces 
rapports en harmonie, en soumettant le moins pos- 
sible sux lois de l'autorité les rapports domestiques 
et la v.e privée du peuple ; de mettre Funion dans les 
famiïks, l'amitié parmi les citoyens ; de mettre Fin- 
térétp;iblic à la place de tous les autres intérêts; d'é- 
touffe les passions criminelles ; de rendre la nature 
et Fimocence la passion de tous les cœurs, et de for- 
^ler me patrie. 

Les institutions sont la garantie de la liberté pu- 
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blique; elles moralisent le gouvernement et l'état ci- 
vil ; elles répriment les jalousies, qui produisent les 
factions ; elles établissent la distinction délicate de h 
vérité et de l'hypocrisie, de l'innocence et du crime ; 
elles asseoient le règne de la justice. 

Sans institutions, la force d'une République re- 
pose , ou sur le mérite des fragiles mortels , ou sur 
des moyens précaires. 

C'est pourquoi, de tout temps, la politique des voi- 
sins d'un peuple libre, s'ils étaient jaloux de sa pros- 
périté, s'est efforcée de corrompre ou de faire pros- 
crire les hommes dont les talens ou les vertus pou- 
vaient être utiles à leur pays. 

Scipion fut accusé ; il se disculpa , en opposant sa 
vie entière à ses accusateurs : il fut assassiné bientôt 
après. Ainsi, les Gracqûes moururent : ainsi. Démos- 
thène expira aux pieds de la statue des dieux ; ninsi 
l'on immola Sidney, Barneveldt ; ainsi finireat tous 
ceux qui se sont rendus redoutables par un courage 
^ incorruptible. Les grands hommes ne meurent point 
dans leur lit. 

C'est pourquoi , l'homme qui a sincèrement réêé- 
chi sur les causes de la décadence des empires, s'est 
convaincu que leur solidité n'est pointdans hurs dé- 
fenseurs, toujours enviés, toujours perdus ; mas dans 
les institutions immortelles, qui sont impassibles et 
à l'abri de la témérité des factions. 

Tous les hommes que j'ai cités plus haut avaient 
eu le malheur de naître dans des pays sans nstitu- 
tions. Envain ils se sowt étayés de toutes 1© forces^ 
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Les circonstances ne sont difficiles que pour ceux 
qui reculent devant le tombeau. Je Fimplore, le tom- 
beau, comme un bienfait de la Providence, pour n'ê- 
tre plus tëmoin de l'impunité des forfaits ourdis con- 
tre ma patrie et Fhumanitë. 

Certes, c'est quitter peu de chose qu'une vie mal- 
heureuse, dans laquelle on est condamné à végéter le 
complice ou le témoin impuissant du crime 

Je méprise la poussière qui me compose et qui vous 
parle , on pourra la persécuter et faire mourir cette 
poussière ! mais je défie qu'on m'arriache cette vie in- 
dépendante que je me suis donnée dans les siècles et 
dans les cieux — 

Il est essentiel, dans les révolutions, où la perver- 
sité et la vertu jouent de si grands lôles, de pronon- 
cer très nettement tous les principes, toutes les dé- 
finitions. Il arrive un moment où ceux qui ont le plus 
d'esprit et de politique l'emportent ^ur ceux qui ont 
le plus de patriotisme et de probité. Malheur à ceux 
qui vivent dans un temps où la vertu baisse les yeux, 
la rougeur sur le front, et passe pour le vice auprès 
du crime adroit ! Malheur à ceux qui vivent dans un 
temps où l'on persuade par la finesse de l'esprit, et 
où l'homme ingénu au milieu des factions est trouvé 
criminel, parce qu'il né peut comprendre le crime ! 
Alors, toute délibération cesse, parce que, dans son 
résultat, on ne trouve plus, et celui qui avait raison, 
et celui qui était dans l'erreur ; mais celui qui était 
le plus insolent , et celui qui était le plus timide. 
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Toute délibëration cessant sur Pintërét public , les 
volontés sont substituées au droit : voilà la tyrannie. 

Je n'aime point les mots nouveaux ; je ne connais 
que \e juste et Vinjuste ; ces mots sont entendus par 
toutes les consciences. Il faut ramener toutes les dé- 
finitions à la conscience : Fesprit est un sophiste qui 
conduit les vertus à l'échafaud. 

Il est des impûtationi faites par Pesprit hypocrite, 
auxquelles l'homme sincère et innocent ne peut ré- 
pondre. Il est tels hommes traités de dictateurs et 
d'ambitieux, qui dévorent en silence ces outrages. 
Quel est le plus puissant, de celui qui traite impuné- 
ment un homme de dictateur, ou de celui qui est 
traité ainsi?.... 

Il faut substituer, parles institutions, la force et la 
justice inflexible des lois à Tinfluence personnelle. 
Alors la révolution est affermie ; il n'y a plus de ja- 
lousies ni de factions ; il n'y a plus de prétentions ni 
de calomnies. 

Les institutions ont pour objet d'établir de fait 
toutes les garanties sociales et individuelles ^ pour 
éviter les dissensions et les violences; de substituer 
V ascendant des mœurs à l'ascendant des hommes. 



0£ LA SOCI£T£. 



La société n'est point l'ouvrage de l'homme , elle 
n'a rien de commun avec l'institution des peuples. 
Cette institution fut une seconde association qui don- 
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na aux hommes un génie nouveau, de nouveaux in- 
térêts. Obligés de se soutenir par la violence et parles 
armes , ils attribuèrent à la nature les besoins qui ne 
leur étaient venus que de Poubli de la nature. Il fallut 
donner à ces grands corps politiques des proportions 

et des lois relatives, afin de les affermir L'on sW 

coutuma à croire que la vie naturelle était la vie sau« 
vage. Les nations corrompiAs prirent la vie brutale 
des nations barbares, pour la nature; tandis que les 
unes et les totres étaient sauvages à leur maniàre, et 
ne différaient que de grossièreté. 

La société politique n'a point , comme on Fa pré- 
tendu, fait cesser Pétat de guerre ; mais au contraire 
elle Va fait naître, en établissant entre les hommes 
des rapports de dépendance qu'ils ne connaissaient 
pas auparavant. 

Tout ce qui respire sous la loi naturelle est indé- 
pendant de son espèce , et vit en société dans $od 
espèce. 

Tout ce qui respire sous une loi politique, ou une 
loi de force , est en guerre contre ce qui n'est point sa 
société, ou ce qui n'est point son espèce. 

L'indépendance des êtres de même espèce entre 
eux, est fondée sur les rapports ou sur les lois qui les 
unissent. Unis par ces rapports ou ces lois, ils se 
trouvent en e'tat de force contre une autre espèce 
que la leur. 

Les animaux de même espèce n'ont point formé de 
sociétés particulières, armées les unes contre les au- 
tres. 
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Les peuples cependant se sont armés contre les 
peuples; 

Tout les êtres sont nés pour l'indépendance ; cette 
indépendance a ses lois , sans lescpellès ils langui- 
raient isolés , et qui , en les rapprochant , forment la 
société. Ces lois dérivent des rapports naturels ; césT 
rapports sont les besoins et les aftections. Ces besoins 
et ces " affections ne donnent à aucun le droit de con^ 
quête sur les autres ; car cette conséquence détruirait 
son principe. Ils produisent ce qu'on appelle le com- 
merce^ ou rechange libre de la possession. 

Selon la mesure de leurs besoins ou de leurs affec- 
tions, les animaux s'associent plus ou moins. On les 
voit presque toujours par troupeaux , si ce n'est que 
l'avarice de l'homme les effraie. Ils se rencontrent 
sans se maltraiter ni se fuir. Le plus sensible, le plus 
intelligent de tous , l'homme , naît pour une société 
plus parfaite , pour des rapports plus étendus ^ potir 
des plaisirs plus vifs, et pour les délices de l'indépen- 
dance. 

Les hommes forment donc une société naturelle 
qui repose sur leur indépendance. Mais un peuple en 
corps (puisqu'il existe des peuples), (i) forme une 

(i) L^homme a des rapports de raison avec lui-même pour diriger sa 
conduite. Les hommes ont aussi entre eux des rapports» d^autant moins 
clairement déterminés» qu^ils sont plus nombreux. Deux hommes «^en- 
tendent , quatre ne s'entendent plus. Enfin , il n'y a que des rapports 
de fait , de barbarie , entre un peuple et un peuple ; c'est pourquoi la 
force fait le droit entre evx. 

Le gouvernement est en conséquence plus fort que le peuple, parce 
qu'il est moins nombreux. 
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force politique contre la conquête. L^ëtat social est le 
rapport des hommes entre eux ; Tëtat politique est le 
rapport des peuples. 

On voit que les hommes, se traitant eux-mêmes en 
ennemis , ont tourne contre leur indépendance so- 
ciale la force qui n'était propre qu'à leur indépen- 
dance extérieure et collective; que cettcforce , par le 
contrat social , est devenue une arme à une portion 
du peuple pour opprimer le peuple entier , sous pré- 
texte de le défendre contre ses membres et contre des 
ennemis étrangers. 

Si tel fut Fobjet du contrat social de conserver 
l'association , les hommes dans ce &ens sont consi- 
dérés comme des betes sauvages qu'il a fallu dompter. 
En effet , par le contrat , tous vivent armés contre 
chacun , comme une troupe d'animaux de diverses 
espèces inconnues Tune à l'autre et tout près de se 
dévorer. La sûreté de tous est dans l'anéantissement 
de chacua^ au lieu qu'on la trouve si simplement 
dans leur indépendance. 

Je crois pouvoir dire que la plupart des erreurs 
politiques sont venues de ce qu'on a r^rdé la légis- 
lation comme une science difficile. De là, l'incerti- 
tude et la diversité des gouvernemens. De pareilles 
idées devaient perpétuer les peuples dans l'esclavage; 
car , en supposant l'homme farouche et meurtrier 
dans la nature, on n'imaginait plus d'autre ressort 
que la force pour le gouverner. 

Néanmoins , comme dans la République l'intérêt 
d'un seul est prot^é par la force de tous, et que tous 
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et chacun sont, non point unis, mais liés par la pres- 
sion; la République^ par la nature de la convention, 
a fait un contrat politique , ou de force , entre cha- 
cun et tous , et ce contrat politique forme un pacte 
social. Mais quelle violence , quelle faiblesse dans ce 
corps dénué de liaisons , dont le mécanisme stérile 
est comme un aVbre dont les racines et les branches 
suspendues ne toucheraient pas le tronc ! Ces socié- 
tés ressemblent à des traités de pirates qui n'ont d'au- 
tre garantie que le sabre. Ces brigands ont aussi un 
pacte social sur leurs navires. 

On a mal appliqué le principe politique : il n'ap- 
partenait qu'au droit des gens , c'est-à-dire qu'il était 
de peuple à peuple. Cela même est une loi de nos ins- 
titutions :.ce ne sont point les hommes , mais les États 
qui se font la guerre. 

Il n'y a guère lieu de concevoir maintenant que 
les peuples , renonçant à leur orgueil politique , tant 
qu'ils seront régis par le pouvoir, se remettent sous 
la loi de la nature et de la justice ; que, venant à s'en- 
visager comme les membres d'une même famille, ils 
retranchent de leur cité l'esprit particulier qui les 
rend ennemie, et l'amour des richesses qui les ruine. 
Les âmes bienfaisantes qui se livrent à ces illusions , 
connaissent peu toute l'étendue du chemin que nous 
avons fait hors de la vérité. Ce rêve , s'il est possible, 
n'est que dans un avenir qui n'est point fait pour 
nous. 

Il faut donc , sans chercher inutilement à mettre 
des rapports de société entre les peuples , se borner 

a4 
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à les rétablir entre les hommes. Ces peuples, plus 
ou moins éclaires , plus ou moins opprimes, ne peu- 
vent en même temps recevoir les mêmes lois. Il en 
est autrement d'une République où toutes choses ont 
une progression conunune. 

Cependant, un.peuple qui se réforme et se donne 
des lois véritablement humaines , entouré de peuples 
inhumains , doit , pour la durée de sa propre harmo- 
nie , ûter de sa politique extérieure tout ce qu'il peut 
sagement enôter, sans compromettre FÉtat. Car un 
peuple qui se gouvernerait naturellement et renon- 
cerait aux armes , serait bientôt la proie de ses voi- 
sins; et, si ce peuple renonçait au luxe et au com- 
merce pour une vie simple , ses voisins s'enrichi- 
raient de ses privations , et deviendraient si pui^ 
sans, qu'ils l'accableraient bientôt. Les maîtres qui les 
dominent auraient d'autant plus d'intérêt à le faire, 
qu'ils auraient tout à craindre de l'exemple et de la 
population de cette société indépendante. 

L'ordre social, dit très bien Rousseau , est la pre- 
mière de toutes les lois. Un peuple, quelle que soit 
son administration , doit vivre avec les peuples qui 
Tentourent , comme ils vivent avec lui. A propre- 
ment parler , il n'existe point de rapports entre les 
nations ; elles n'ont quç des intérêts respectifs , et la 
force fait le droit entre elles. 

Ce n'est pas qu'en prenant en elles-mêmes les id^ 
de justice , on ne trouve entre les peuples des princi- 
pes de morale et de raison qu'ils doivent respecter ; 
mais ces idées-là n'ont point de sanction. Un peuple 



371 

ne peut J>ais déclarer ta guerre à ses voisins, s'il n*a 
^elqtie sujet de s^en plaindre ; mais , s*il leur fait une 
guerre inique , qui peut Pen empêcher ? 

Une considëration qui , selon quelques-uns , légi- 
time la guerre et le droit de conquête , c'est de savoir 
ce que doit devenir Texcès de population d'un peu- 
ple , lorsque le sol ne suffit plus à ses besoins. Faut- il 
qu'un peuple égorge sa jeunesse, pour ne point trou- 
bler la paix étrangère ? ou faut-il que par des însti- 
tutious criminelles , comme à Làcédémone , il pré- 
vienne son accroissement ? Il suit de là qu'il existe au 
iHôins une loi morale entre les peuples : c'est l'inu- 
tilité de! conquérir, tant que le sol leur suffit. 

De cette idée , que la guerre est légitime par la né- 
cessité de conquérir , semble découler le principe de 
la dissolution des ptetnières sociétés , et la preuve 
que \Qs hommes sont naturellement dans un état dé 
guette. Car on en peut induire que, les familles s'é- 
tant accrues, l'homme , au sein d'une petite société, 
sVf ma contre l'homme pour étendre son champ , et 
qu'il fallut une loi politique pour compriïner cette 
violence intérieure. 

Mais si l'on examine qUè la férocité de peuple à peu- 
ple tilJtit à leur isolement , et que d'homme à homme 
tout est Identité ; si l'ou examine que le mouvement 
qtf'dccàsîoiierait entre les hommes leur trop grand 
noînbre , se porterait comme un tourbillon aux extré- 
mités et ne réagirait point contre son centre : on voit 
que l'èfXcès de population ne peut troubler que les so- 
ciétés voisines. Tout au plus, je dirai donc que la cou- 



37 î« 

quête est Porigine de l'institution des peuples, et que, 
la terre étant couverte d'habitans , il se fit des aggré- 
gâtions pour s'attaquer et se repousser. Les émigra- 
tions du Nord , il y a mille ans , l'attestent : ces 
hommes , cruels envers les autres peuples , étaient 
sans doute paisibles dans leur patrie, ou ils l'au- 
raient détruite et s'y seraient fait place. On a décou- 
vert dans l'Amérique des îles peuplées : là, il semble 
que rémigration étant impossible , la force devait 
refluer sur elle-même ; mais, ou la terre leur suffisait, 
ou ils formaient divers peuples qui s'exterminaient. 

Je me suis fait à moi-même ces difficultés pour les 
prévenir. Il est clair, d'après cela , que les peuples, à 
cause de l'accroissement de la population , sont dans 
l'état de guerre , ce qui nécessite une loi politique 
entre eux. Mais il est clair aussi que le même état de 
guerre n'existe plus d'homme à homme, et que con- 
séquemment la force ne doit point entrer dans la 
cité. 

Maintenant , je vais examiner l'excès de la popula- 
tion , s'il est véritablement un excès en lui-même, ou 
s'il est simplement relatif. Les émigrations du Nord 
n'arrivèrent point, parce que le territoire ne suffisait 
point à ses habitans, mais à cause de certaines mœurs 
qui privaient ces peuples d'industrie. L'esprit de con- 
quête n'est point né de la misère , mais de l'avarice 
et de la paresse. Les colonies de Carthage ne prou- 
vent point un excès de population , mais un dessein 
particulier d'étendre son commerce et sa domination. 
Les colonies grecques avaient un autre principe : la 
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Grèce n^était point trop peuplée , mais elle était guer- 
rière et n'était point commerçante ; et , loin que Ton 
puisse citer l'exemple d'une seule guerre et d^une seule 
colonie produite par la fécondité d'un pays , l'une et 
l'autre ne fut jamais qu'une marque d^altération. 

L'insuffisance du territoire ne prouve point un ex- 
cès de population , mais la stérilité de l'administra- 
tion. 

En vain me dit-on que l'homme naît sauvage ; on 
dit aussi qu'il naît pour la société. Si l'homme était 
né purement sauvage, il ne serait point né pour la so- 
ciété , mais pour se détruire 

Je laisserais la question comme je l'ai trouvée , si 
la nature même de cet ouvrage ne m'obligeait de la 
résoudre. Car enfin , si je prétends que les hommes 
ne sont point faits pour un état de guerre , et que leur 
fécondité nécessite la guerre , je me trouve en con- 
tradiction avec le principe de la société que j'établis. 

Je ne connais pas encore un seul exemple d'une 
guerre entreprise à raison d'une fécondité positive.. 

Le monde, tel que nous le voyons , est presque 
dépeuplé ; il l'a toujours été. La population fait lé 
tour de la terre et ne la couvre jamais tout entière. 
Je n'ose dire quel nombre prodigieux d'habitans elle 
pourrait nourrir ; et ce nombre ne serait pas encore 
rempli, quand le fer n'aurait pas immolé la moitié du 
genre humain. H me semble que la population a ses 
vicissitudes et ses bornes en tout pays , et que la na- 
ture n'eut jamais plus d'enfans qu'elle n'a de mamelles. 

Je dis donc que les hommes sont naturellement en 
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société et naturellement en paicp ; et que Içl force ne 
doit jamais avoir de pr^étexte pour les unir ou les 
diviser. 

TROZSUkltB FBAOBtBVT. 

IDÉ£S GÉNÉRALES. 

i. Institutions. — a. Lois. — 3. Mœurs. — 4» République et 

Gouvernement. — 5. Révolution. 



N, B, On a rassemblé ici , sous divers titres , des idées générales , 
éparses dans le manuscrit de Fauteur, et destinées sans doute à troufer 
leur place dans le discours qui devait précéder son projet d'in^titutioDS' 

• 

I. Institutions. 

S'il y avait des mœurs, tout irait bien ; il faut des 
institutions pour les ëpurer. Il faut tendre là : voilà 
tout ce qu'il faut faire ; tout le reste s'en suivra. 

La terreur peut nous débarrasser de la monarchie 
et de l'aristocratie ; mais qui nous délivrepa de la coFr 
ruption?.... Des institutions. On ne s'en doute pas; 
on croit avoir tout fait quand on a une machiae à 
gouvernement. . . . 

J'entends dire à beaucoup de gens qu'ils ont fait k 
révolution. Us se trompent, elle est l'ouvrage du peu- 
ple. Mais savez'vous ce qu'il faut/aire aujourd'hui, 

et ce qui n'appartient qu'au législateur même? 

Oest la République. . . . 

Démo$tliène contribua à perdre la Grèce. Son in- 
fluence détermina l'opinion en sens contraire de ce 
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qa^il fallait pour sauver la patrie. Il se cotileuta de 
donner des conseils qu'on ne suivit i>oint. La Grèce 
était corrompue,; il y fallait une révolution et d*au- 
très lois. Les anciennes n'avaient plus assez de foro» 
contre la force du génie de Philippe. . . . 

Il y a trop de lois, trop peu d'institutions civiles. 
Nous n'en avons que deux ou trois. A Athènes et à 
Rome il y avait beaucoup d'institutions. Je crois que 
plus il y a d'institutions, plus le peuple est libre. Il 
y en a peu dansles monarchies , encore moins dans 
le despotime absolu. Le despotisme se trouve dans 
le pouvoir unique, et ne diminue que plus il y a 
d'institutions. 

Une institution composée de beaucoup de mem - 
bres, et une institution composée d'un membre uni» 
que, sont despotiques. La volonté particulière triom- 
phe dans l'une et dans l'autre, et c'est moins la loi 
que l'arbitraire qui s^y glisse. Nos institutions sont 
composées de beaucoup de membres, et les institu- 
tions sont en petit nombre. Il faudrait que nos ins- 
titutions fussent en grand nombre, et composées de 
pende personnes.... Il faut diminuer le nombre des 
autorités constituées. 

n faut examiner le système des magistratures coU 
lectives, telles que les municipalités, administrations, 
comités de surveillance , etc« . . . , et voir si distribuer 
les fonctions de ces corps à un magistrat unique dans 
chacun, ne serait pas le seeret de rétabliisetnefit so- 
lide de la rëvolation.... 
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Une loi contraire aux institutionâ est tjranoiqae. 

a. Lois. 

Les longues lois sont des calamités publiqpies. 

La monarchie était nojëe dans les lois ; et, comme 
toutes les passions et les volontés des maîtres étaient 
devenues des lois, on ne s^entendait plu&. . 

Il faut peu de lois . Là où il j en a tant, le peuple 
est esclave. L'esclavage est l'abnégation de sa vo- 
lonté. Là où l'homme obéit ^ sans qu'on le suppose 
bon, il vty a ni liberté ni patrie. Celui (jui donne à 
un peuple trop de lois est un tjran. Le nom de loi 
ne peut sanctionner le despotisme ; le despotisme est 
l'exercice sur le peuple d'une volonté étrangère à la 
sienne. 

Obéir aux lois, cela n'est pas clair ; car la loi n'est 
souvent autre chose que la volonté de celui qui l'im- 
pose. On a le droit de résister aux lois oppressives... 
' Lorsque la politique humaine attache la chaîne aux 
pieds d'un homme libre, qu'elle fait esclave, au mé- 
pris de la nature et du droit de cité , la justice éter- 
nelle rive lautre bout au cou du tjran.... 

La force des lois générales est extrême. L^auUHÎté 
suprême gouverne aisément le peuple, et ne peut gou- 
verner le gouvernement. 

La France est plus puissante pour mouvoir le pea* 
pie français,ie porter à des sacrifices et lui faire prea- 
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dre les armes, qu'elle n'est puissante contre chacun 
et contre un abus particulier. 

3. Mœurs* 

La destinée d'un peuple se compose de ceux qui 
yisent à la gloire et de ceux qui visent à la fortune. 

Chacun , votant et parlant dans les délibérations 
publiques /parle et vote selon ses idées. S'il j a plus 
de gens qui visent à la gloire^ VÉtat est heureux et 
prospère i sHljapkiS de gens qui visent à la fortune, 
rÉtat dépérit. 

n n'est , dans tout Etat , qu'un fort petit nombre 
d'hommes qui s'occupent d'autre chose que de leur 
intérêt et de leur maison. Il en est peu qui prennent 
part dans les affaires et dans la nature du gouverne- 
ment. En France , la dénomination de patriote exige 
un sentiment vif, qui contrarie ceux qui sont accou- 
tumés et prennent un lâche plaisir à ne se mêler de 
rien.... 

n y a deux sortes àe fédéralisme : le fédéralisme 
politique , qui consiste dans le gouvernement ; le fé-- 
déralisme civil , qui naît des rapports entre les ci- 
toyens. 

U y a un fédéralisme de droit : ce serait celui où la 
forme avouée du gouvernement l'aurait établi . Il y a 
un fédéralisme de fait, dans le cas où, quoique le gou- 
vernement fût un , chaque ville , chaque commune 
s'isçleraient d'intérêt. 
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C'est ce qui arrive en ce moment; chacun retient 
ses denrées dans son territoire, toutes les productions 
se consomment sur le sol. 

Le but d'un gouvernement opposé au fédëralisme 
n'est pas que Funitë soit au profit du gouvernement, 
mais au profit du peuple : il faut donc empêcher que 
personne s'isole de fait. . . . 

La patrie n'est point le sol, elle est la communauté 
des affections, qui fait que, chacun combattant pour 
le salut ou la liberté de ce qui lui est cher, la patrie 
se trouve défendue. Si chacun sort de sa chaumière, 
son fusil a la main, la patrie est bientôt sauvée. Cha- 
cun combat pour ce qu'il aime : voilà ce qui s'appelle 
parler de bonne foi. Combattre pour tous, n'est que 
la conséquence. 

Là où l'on censure les ridicules, on est corrompu. 
Là où l'on censui'e les vices, on est vertueux. Le pre- 
mier tient de la monarchie; l'autre de la République.. 
Celui qui plaisante à la tête du gouvernement tend 
à la tyrannie 

Le bien même est souvent un moyen d'intrigue. 
Soyons ingrats, si nous voulons sauver la patrie. 

La grossièreté est une sorte de résistance à l'op- 
pression. La douceur est compagne de la fierté de 
l'homme libre. 

Le stoïcisme, qui est la vertu de l'esprit et de l'âme, 
peut seul empêcher la corruption d'une République 
marchande, ou qui manque de mœurs. 



^79 
Jjç joi^r où je me serai oonvaiqcu qu'il est impos- 
sible 4e donner au peuple français des mœurs dou- 
ces, énergiques , sensibles et inexorables pour la ty- 
ranpie et Piojviatice, je me poignarderai. 

4. République et- Gom^emement. 

De même qu^une nation peut être gouvernée dans 
le plus grapd degré de faiblesse d'opinion, de même 
eUq peut Tétr^ d;inp le plus haut degré d'énergie. Sur 
quelque ton qu'on sç monte, on peut marcher, pourvu 
qu'op y soit en harmonie. Je pense donc que nous 
devops être exaltés ; cela n'exclut point le sens com- 
mun, ni la sagesse. 

On peut mettre Tordre , même dans une cité ar- 
dente, comme la nature le met dans un coursier et 
dans un volcan. Etablissons notre doctrine, donnons 
la vie à notre liberté; elle nous condamne à la vertu, 
au courage, à la modestie; ne seraient^ce que de vains 
mots? Elle nous condamne à la haine de la tyrannie ; 
l'épargnerion^-pous ? Formons la cité : il est éton-. 
nant que cette idée n'ait pas encore été à l'ordre du 

jorn-. 

Une République est difficile à gouverner, lorsque 
chacun envie ou méprise l'autorité qu'il n'exerce pas; 
lorsque le soldat envie le cheval de son général , ou 
le général l'honneur que la patrie rend aux soldats ; 
lorsque chacun s**imagine servir celui qui le com-. 
malade et non la patrie ; lorsque celui qui commande 
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s'imagine quHl est puissant et non pas qu'il exerce 
la justice du peuple; lorsque chacun, sans apprécier 
les fonctions qu'il exerce et celles qui sont exercées 
par d'autres , veut être l'égal du pouvoir au-dessus 
du sien, et le maître de ceux qui exercent un pouvoir 
au-dessons de lui ; lorsque .chacun de ceux qui exer- 
cent l'autorité se croit au-dessus d'un citoyen, tandis 
qu'il n'a de rapports qu'avec les abus ou les crimes. 

En effet, le citoyen n'a d'abord de rapports qu'a- 
vec sa conscience et la morale y s'il les oublie, il ace 
rapport avec la loi ; s'il méprise la loi, il n'est plus 
citoyen : là commence son rapport avec le pouvoir. 

En un mot, on ne peut point gouverner un Etat , 
lorsque tout le monde a de l'orgueil, au lieu que tout 
le monde ait de la modestie. 

Il y a eu ^ dans les gouvernemens , plus d'habiles 
gens que de gens vertueux en place. — La modestie 
d^un héros ne m'en impose pas. Si vous louez la mo- 
destie d'un homme , que ferait-il de plus dangereux 
pour la liberté, s'il montrait de l'orgueil? 

On dit ordinairement : Le citoyen est celui qui 
participe aux Jwnneurs, aux dignités; on se trompe. 
Le voici , le citoyen : c'est celui qui ne possède pas 
plus de biens que les lois ne permettent d'en possé- 
der ; celui qui n'exerce point de magistrature et est 
indépendant de la responsabilité de ceux qui gouver- 
nent. 

Quiconque est magistrat , n'est plus du peuple. Il 
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ne peut entrer dans le peuple aucun pouvoir indivi- 
duel. Si les autorités faisaient partie du peuple, elles 
seraient plus puissantes que lui. Les autorités ne peu- 
vent afteeter aucun rang dans le peuple. Elles nWt 
de rang que par rapport aux coupables et aux lois. 
Un citoyen vertueux doit être plus considéré qu'un 
magistrat — 

Lorsqu'on parle à un fonctionnaire, on ne doit pas 
dire citoyen; ce titre est au-dessus de lui. 

Un gouvernement républicain a la vertu pour prin- 
cipe; sinon, la terreur. Que veulent ceux qui neveu- 
lent ni vertu, ni terreur ? 

La force ne fait ni raison, ni droit; mais il est peut- 
être impossible de s'en passer, pour faire respecter 
le droit et la raison. . . . 

Un gouvernement faible est très pesant sur le peu- 
ple. Les membres du gouvernement sont libres , le 
peuple ne l'est pas...*. 

On dit qu'un gouvernement vigoureux est oppres- 
sif ; on se trompe : la question est mal posée. Ù faîut, 
dans le gouvernement, justice. Le gouvernement qui 
l'exerce n'est point vigoureux et oppressif pour cela, 
parce qu'il n'y a que le mal qui soit opprimé. . . . 

On a objecté qu'on ne trouverait point assez d'hom- 
mes pour exercer la censure ; mais il faut plus de lu- 
mières et de vertus , pour exercer une magistrature 
dans un gouvernement faible, que pour l'exercer dans 
un gouvernement robuste. Dans le premier, tout le 
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gouvernement repose sur le mërite personnel : dàtis 
le second^ sur la force et l'harniontô des ihstitutiom. 
Pour le premier, il faut des sages , afin qu'ils n'abu- 
sent point. Pour le second, il ne faut que des hom- 
mes ; car Fallure générale les entrune. Dans le pre- 
mier, il n'y a plus de contrat ; dans le second , il y 
en a un qui règle tous les mouvemens, et fait partout 
la loi. Dans le premier, il y a une action et une réac- 
tion continuelle de forces particulières; dans le se- 
cond, il y a une force commune, dont chacun fait 
partie, et qui concourt au même but et au même bien. 

La liberté du peuple est dans sa vie privée; ne la 
troublez point. Ne troublez que les ingrats et que les 
méchans. Que le gouvernement ne soit pas une puis- 
sance pour le citoyen, qu'il soît pour lui un ressort 
d'harmonie; qu'il ne soit une force que pour protéger 
cet état de simplicité dontrela foi'ce même 

Il s'agit moins de rendre un peuple heureux , que 
de l'empêcher d'être malheureux. Woppritoez pas^ 
voilà tout. Chacun saura bien trouver sa félicité. Un 
peuple , chez lequel serait établi le préjugé qu'il doit 
sou bonheur à ceux qui gouvernent , ne le conserve- 
rait pas long-temps.... 

Savez-vous bien que l'homme n'est point né mé- 
chant ; c'est l'oppression qui est méchante : c'est son 
exemple contagieux qui, de degré en degré, depuis le 
plus fort jusqu'au plus faible , établit la dépendance. 
Cette hiérarchie ne devrait être que dans le gouver- 
nement, afin que pesant sur lui-rtiênie, ^a forcé expi- 
rât là où commence la cité. 
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Tant que vous verrez quelqu'un dans ranticham- 
hredes magistrats et des tribunaux^ le goUyerûë^ 
ment ne vaut rien. C'est une horreur qu'on soit oblige 
de demander justice^ 

On veut bien être rigoriste en. principes^ lorÉiju'ofi 
détruit un maui^ais gouvernement ^ mais il est rare 
que, si l'on vient à gou^^emer soi-même, on ne rejette 
bientôt ces mêmes principe^, pour j substituer sa 
volonté. 

Ce n'est guère que par les moyens et l'argent que 
fournira l'étranger, qu'on pourra troubler notre re- 
pos dans la République. Les Etats ne sont guère agités 
que par les gouvernemens voisins. Il faudrait^ pour 
être heureux, s'isoler le plus possible. 

5. Révolution. 

La révolution est glacée ; tous les principes sont 
affaiblis ; il ne reste que des bonnets rouges portés 
par l'intrigue. 

L^exercice de la terreur a blasé le crime , comme 
les liqueurs fortes blasent le palais. 

Sans doute , il n'est pas encore temps de faire le 
bien. Le bien particulier que l'on fait est un palliatif. 
H faut attendre un mal général assez grand pour que 
l'opinion générale éprouve le besoin de mesures pro- 
pres à faire le bien. Ce qui produit le bien général est 
toujours terrible , ou paraît bizarre , lorsqu'on corn-- 
mence trop tôt. 
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La rëvolution doit s'arrétei^à la perfection du bon- 
heur et de la liberté publique , par les lois. Ses ëlan- 
cemens n^ODt point d'autre objet, et doivent renver- 
ser tout ce qui s'y oppose ; et chaque përiode, chaque 
victoire sur le monarchisme, doit amener et consa- 
crer une institution républicaine. 

On parle de la hauteur de la révolution : qui la 
fixera, cette hauteur ? Elle est mobile. Il fut des peu- 
ples libres qui tombèrent de plus haut. 

QVATaxàBIS FHAOMSIVT. 

Question du bien générai. — Monnaies. — Économie. 

Conmie tout le monde délibère sans cesse, dans un 
Etat libre , et sur les personnes et sur les choses , et 
que Topinion publique y est frappée de beaucoup de 
vicissitudes, et remuée par les caprices et les passions 
diverses , les leg^lateurs dowentjàire en sorte que 
la question du bien général soit toujours clairement 
posée y afin que tout le monde délibérant pew^e, agisse 
et parle dans le sens et dans le cercle de V ordre établi, 

La question du bien général doit être posée sous 
tous ses rapports, afin que tout agisse et réagisse ayec 
harmonie. 

C'est vraiment alors que la République est une et 
indivisible^ et que le souverain se compose de tous 
les cœurs portés à la vertu. 

Aussitôt que la question du bien général cesse d'é- 
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tre posée, on n'a plus de mesure pour juger sainement 
la situation politiqlle de PEtat. Chacun prend le parti 
qui lui convient pour arriver à la fortune et s'assou- 
vir lui-même. L'hypocrisie devient impénétrable, 
parce qu'on peut difficilement la mettre en contra- 
diction avec l'intérêt public, dont on ne connaît pas 
bien précisément la mesure. 

Alors, la jalousie s'éveille contre ceux qui gouver- 
nent; alors l'opinion, qui s'attache aux réputations, 
n'est point appliquée au bien général; alors on voit' 
sur le front des pervers, occupés à ourdir l'esclavage, 
des rides sombres el criminelles; alors, tout étant 
mu par l'intérêt personnel, qui ne connaît plus de li- 
mites, l'autorité s'échappe des mains légitimes par les 
considérations individuelles. 

Alors , enfin , l'influence étrangère forme des traî- 
tres , ou fait mourir les Gracques , fait honorer le 
crime et fait proscrire la vertu. 

L'État est-il victorieux? chacun accroît son impor- 
tance personnelle : la liberté n'est déjà plus ; la ja- 
lousie et l'esclavage sont dans tous les cœurs , et la 
dissimulation sur toutes les lèvres. 

C'est donc à vous, législateurs, de poser sans cesse 
la question du bien public, d'en rapprocher tout, d'y 
soumettre tout ce qui se dit et se fait. Par là , vous 
conserverez votre influence ; par là, vous jugerez les 
passions qui vous sont contraires ; par là, vous subs- 
tituerez dans l'Etat le génie commun de la patrie à la 
jalousie et aux cris des factions. La question du bien 
général aujourd'hui peut être ainsi posée : 

25 
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Il faut que tout le monde trcwaille et se respecte. 

Si tout le monde travaille, rabondauce reprendra 
son cours ; il faudra moins de monnaie ; il n'y aura 
plus de vices publics. — Si tout le monde se respecte, 
il n*y aura plus de factions : les mœurs privées seront 
douces, et les mœurs j)ubliques fortes. Alors, le ci- 
toyen, jugeant de tout avec un sens droit, l'étranger 
n aura plus l'initiative des jugemens sur les choses et 
sur les personnes, et son influence passera au milieu 
de nous sans nous corrompre, et sera sentie d'abord. 

J'ai dit que le travail et le respect civil étaient pour 
nous des vertus nécessaires. En effet, si nous conti- 
nuons d'émettre autant de signes que nous l'avons 
fait par le passé, chacun à la fin se sentant assez opu- 
lent pour se dispenser du travail, vous verrez dépé- 
rir les cultures et les manufactures. 

( )uand Rome perdit le goût du travail, et vécut des 
tributs du monde, elle perdit sa liberté. 

On commence à voir aujourd'hui des citoyens qui 
ne travaillent que de trois jours l'un. Autrefois, la 
noblesse, la cour remplissaient les spectacles : celle- 
ci est bannie , l'autre est peu nombreuse; et cepen- 
dant les spectacles présentent le même luxe. Quels 
sont donc ceux qui l'étaient , si ce ne sont ceux qui 
travaillaient autrefois ? 

La République ne doit-elle donc exister <jue dans 
la tribune aux harangues et dans la charte de nos lois? 
La monarchie restera-t-elle dans l'état civil? 

Quant au respect, celui-là seul y peut manquer, 
qui ne peut s estimer lui-même. L'étranger l'a fait 
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disparaître pour altérer la piété républicaine. Il a 
voulu qu'on n'eût la force ni de se haïr ni de s'aimer^ 
mais que l'on se méprisât et que l'on se craignît. Par 
là, rétranger établit un principe de jalousie entre les 
citoyens; par là, il ruina la garantie de la vertu mê- 
me, en brisant l'obstacle qtii eût empêché de la flétrir. 
Le jour où le respect civil sera banni, et lillusion 
de la vertu flétrie, la liberté ne sera plus. 

L'Europe n'a plus aujourd'hui qu'un moyen de 
nous perdre , c'est de nous ôter le travail et le res- 
pect des gens de bien. 

Malheur aux peuples chez lesquels la législation et 
l'autorité s'affaibliraient à ce point, que le travail et 
le respect civil s'y perdissent ! 

Ceci posé, je passe à l'examen, et de notre écono- 
mie, et de nos mœurs. Ces deux choscjs sont pleines 
d'analogie : on ne peut guère les traiter séparément. 
Il n'est guère de gouvernement qui puisse résister 
aux vices de son système économique. Les monnaies 
ont, dans tout Etat, une souveraine influence; le peu 
d'attention que nous y avons fait doit avoir nourri, 
chez les ennemis de la révolution française , l'espé- 
rance delà voir un jour s'absorber. Nos victoires ont 
moins porté d'effroi dans FEurope, que n'y en por- 
teraient soudain un sage plan d'économie, et un sys- 
tème monétaire d'une exécution simple. 

Je n'entends point, par un système monétaire, des 
coins nouveaux, de nouvelles dénominations de va- 
leurs. Ces choses ont leur prix, mais n'appartiennent 
pointa ce sujet. 
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Il s'agit de rendre à Pavenir impossible ou très 
difficile la falsification des monnaies, et de dëconyrir 
sur-le-champ les fausses monnaies qui circulent. — 
Il s'agit de simplifier le système et la perception des 
tributs, en les proportionnant aux profits des ci- 
toyens — Il s'agit d'ôter de la perception la du- 
reté du fisc. Un gouvernement libre doit s'expliquer 
sincèrement et généreusement avec le peuple. 

Jamais on n'a plus senti qu'aujourd'hui la néces- 
sité des définitions nettes, surtout en finances : car, 
depuis la révolution, toutes les idées d'économie ont 
été vues au travers d'un prisme. 

Je vais donc essayer de marquer la progression des 
erreurs d'économie qui nous sont venues, soit des pé- 
rils pressans, soit des insinuations étrangères, et 
quelle a été leur influence sur les mœurs. 

En 1 789, le numéraire se trouva resseiTé, soit par 
la cour qui conspirait, soit par la faute des riches par- 
ticuliers qui projetaient leur émigration. Les banques 
transportèrent au-dehors et le commerce et les valeurs 
du crédit français. 

Il se fit dans l'économie une révolution non moins 
étonnante que celle qui survint dans le gouverne- 
ment : on y fit moins d^attention . Les monnaies étaient 
resserrées, les denrées le furent aussi ; chacun voulut 
mettre à l'abri ce qu'il possédait. Cette défiance et 
cette avarice ayant détruit tous les rapports civils , 
il n'exista plus , un moment , de société : on ne vit 
plus de monnaie. 

L'avarice et la défiance, qui avaient produit cet 
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isolement de chacun , rapprochèrent ensuite tout le 
monde, par une bizarrerie de l'esprit humain. Je veux 
parler de.cette époque où le papier-monnaie remplaça 
les mëtaux qui avaient disparu. 

Chacun, craignant de garder les monnaies nouvel- 
les , et d'être surpris par un événement qui les eût 
annulées, se passa de le jeter en circulation. Le com- 
merce prit tout-à-coup une activité prodigieuse , qui 
s'accrut encore par l'empressement de tous ceux qui 
avaient été reml)oursés, à convertir leurs fonds en 
magasins. 

Comme le commerce n'avait pris vigueur que par 
la défiance et la perte du crédit ; comme on cessa de 
tirer de l'étranger, et que le change fut tourné contre 
nous, rimmense quantité de signes qu'on avait émis, 
et qui augmenta teus les jours , ne se mesura plus 
que contre les denrées qui se trouvaient sur le terri- 
toire. On accapara les denrées , on en exporta chez 
l'étranger pour des valeurs immenses ; on les con- 
somma ; elles devinrent rares , et les monnaies s'ac- 
cumulèrent , et perdirent de plus en plus. 

Chacun , possédant beaucoup de papier, travailla 
d'autant moins, et les mœurs s'énervèrent par l'oisi- 
veté. La main-d'œuvre augmenta avec la perte du 
travail. Il y eut en circulation d'autant plus de be- 
soins et d'autant moins de choses , qu'on était riche, 
et qu'on travaillait peu. Les tributs n'augmentèrent 
point ; et la République , entraînée dans une guerre 
universelle , fut obligée de multiplier les monnaies 
pour subvenir à d^énormes dépenses. 



La vente des domaines nationaux et les tributs, 
étaient le seul écoulement des monnaies ; mais il ren- 
trait trente millions par mois , et Ton en émettait 
trois ou quatre cents (i). Ainsi , le signe perdant de 
son prix de mois en mois, les annuités notaient point 
acquittées par des capitaux , ni l'économie soulagée 
par leur extinction ; mais les annuités étaient acquit- 
tées par la seule redevance du bien. Alors, l'État qui 
vendait les fonds, ne se trouva plus assez riche pour 
en acheter les produits. Celui qui avait acheté de l'E- 
tat un arpent de terre 600 livres , lui vendit 3oo li- 
vres son produit, au lieu de 3o livres, au pied de cinq 
pour cent. Cette ingratitude envers la patrie, qui avait 
amené l'Etat à acheter les produits plus cher qu'il n'a- 
vait vendu les fonds , contraignit d'user de lois pé* 
nales. 

L'étranger, de vicissitudes en vicissitudes, nous 
avait conduit à ces extrémités : lui-même il en sug* 
géra le remède. La première idée des taxes est venue 
du dehors, apportée par le baron de Batz : c'était un 
projet de famine. Il est très généralement reconnu 
aujourd'hui dans l'Europe, que Von comptait sur la 
famine pour exciter le courroux populaire ; sur le 
courroux populaire pour détruire la Com^ention; et 
sur la dissolution de la Convention pour déchirer et 
démembrer la Finance. 

Ouvrez l'histoire, et voyez quel fut partout l'eftet 



(1) Cette émission, déjà immense, a augmenté prodigieusement après 
le 9 thermidor. (Note du premier éditeur des Instiiutions,) 



des taxes. Julien, Tempereur, ayant taxe les denrées 
à Antioehe, y excita une affreuse famine. Pourquoi? 
non parce que la loi des taxes était mauvaise , mais 
parce que les hommes étaient avares. Et ce qui fait 
que tout le monde achète sans frein, lorsque tout est 
taxé ; et ce qui fait que personne ne veut vendre ; et 
ce qui fait que Ton vend cher, tout cela dérive de la 
même avarice et corruption. 

La circulation des denrées est nécessaire, là oùlout 
le monde n'a pas de propriété et de matières premiè- 
res. Les denrées ne circulent point là oà l'on taxe. 
Si vous taxez, sans que les mœurs soient réformées, 
l'avarice s'ensuit. Pour réformer les mœurs , il faut 
commencer par contenter le besoin et l'intérêt; il 
faut donner quelques terres à tout le monde. 

Il faut y par la même raison , un domaine et des re- 
venus publics en nature. 

Je défie que la liberté s'établisse, s'il est possible' 
qu'on puisse soulever les malheureux contre le nou- 
vel ordre de choses; je défie qu'il n'y art plus de mal- 
heureux , si l'on ne fait en sorte que chacun ait des 
terres. 

Là où il y a de très gros propriétaires , on ne voit 
que des pauvres : rien ne se consomme dans les pays 
de grande culture. 

Un homme n'est fait ni pour les métiers , ni pour 
l'hôpital , ni pour des hospices (i) ; tout cela est af- 

(i) U ne peut exister de peuple vertueux et lil>re, qu^un peuple agri- 
culteur.... Un métier s'accorde mal avec le véritable citoyen j la main 
de Phomme n'est faite que pour la terre ou pour les armes. 
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freux. Il faut que Phoinine vive iadëpendant , que 
tout homme ait une femme propre et des enfans sains 
et robustes ; il ne faut ni riches ni pauvres. 

Un malheureux est au-dessus du gouvernement et 
des puissances de la terre ; il doit leur parler en maî- 
tre. . . Il faut une doctrine qui mette en pratique ces 
principes , et assure Taisance au peuple tout entier. 

L'opulence est une infamie ; elle consiste à nourrir 
moins d'enfans naturels ou adoptifs , qu'on n'a de 
mille livres de revenu. 

Il faut tirer les assignats de la circulation , en met- 
tant une imposition sur tous ceux qui ont régi les af- 
faires ) et ont travaillé à la solde du Trésor public. 

Il faut détruire la mendicité par la distribution des 
biens nationaux aux pauvres. 

Le dix-huitième siècle doit être mis au Panthéon. 

On eût présenté la ciguë à celui qui eût dit ces cho- 
ses , il y a huit mois : c'est beaucoup d'être devenu 
sage par l'expérience du malheur. Que cet exemple 
nous apprenne à ne point maltraiter les hommes 
sévères qui nous disent la vérité. 

Il ne faut pas que les gens de bien en soient réduits 
à se justifier du bien public devant les sophismes du 
crime. On a beau dire qu'ils mourront pour la patrie: 
il ne faut point qu'ils meurent , mais qu'ils vivent, et 
que les lois les soutiennent. U faut qu'on les mette à 
l'abri des vengeances de l'étranger. Je conseille donc 
à tous ceux qui voudront le bien , d'attendre le mo- 
ment propice pour le faire , afin d'éviter la célébrité 
qu'on obtient en le bj^usquant. 
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Je désirerais que , lorsqu'une idée aurait saisi tous 
les esprits jusqu'à la fureur, il y eût sur la tribune aux 
harangues une couronne civique pour celui qui , 
même en se trompant , la combattrait avec décence et 
générosité. 

Non , la raison n'est point un esprit de conquête ; 
mais l'influence étrangère était ^ il y a huit mois , si 
intolérante et si terrible, qu'elle eût fait lapider l'au- 
teur d'une idée saine en économie. 

Aujourd'hui, que la nature et la sagesse ont repris 
leurs droits , et que la vérité a retrouvé des oreilles 
sensibles, c'est à l'amour de la patrie de faire entendre 
sa voix austère. L'état où nous sommes est précaire ; 
nous dépensons comme le prodigue insensé. Trois 
cents millions émis chaque mois par le Trésor public, 
n'y rentrent plus , et vont détruire Tamour du travail 
et du désintéressement sacré qui constitue la Répu- 
blique. 

Combien ne doit-il pas exister de riches , puisqu'il 
y a en circulation quatre fois plus de signes qu'autre- 
fois? Combien trois ou quatre cents millions émis par 
mois ne jettent-ils point de corruption dans la société? 
Ce système de finances pourrait faire fleurir une mo- 
narchie ; mais il doit perdre toute République. 

Aussi bien, quelque respect que le peuple m'ins- 
pire, je ne puis m'empécher de censurer de nouvelles 
mœurs qui s'établissent. Chaque jour, un grand nom- 
bre de citoyens quittent le métier de leurs pères , et se 
livrent à la mollesse , qui rend la mémoire de la mo- 
narchie exécrable. 
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Quoi ! lorsque la patrie soutient une guerre terri- 
ble , lorsque douze cent mille citoyens versent leur 
sang, le Trésor public, par une masse énorme de 
monnaies nouvelles , nourrirait des déréglemens et 
des passions , sans que personne retranchât rien de 
son avarice et de sa cruauté ! 

La liberté de ce discours attestera un jour la pro- 
bité de ceux devant lesquels on pouvait s'exprimer 
ainsi. Mais on a trop long-temps fermé les jeux sur 
le désordre des finances qui entraîne celui des mœurs. 
Il ne vous reste qu^un pas à faire , pour vous mon- 
trer avec tout Fascendant qui doit maîtriser les en- 
nemis de la République ; c'est de rendre votre com- 
merce et votre économie indépendaps de Finfluence 
d inertie des ces mêmes ennemis. 

Voici donc le but qu'il nous semble qu'on pourrait 
se proposer d'atteindre : 

I *' . Rendre impossible la contrefaçon des monnaies, 
a^. asseoir éqiàtablement les tributs sur tous les 
gains 9 sur tous les produits y par un moyen facile, 
sans fisc j sans agens nombreuse, 

3*. Lei^er tous tes tributs, en un seul jour, sur 
toute la Ffxawe. 

4* . Proportionner les dépenses de rÉtat à la quan. 
titede signes encirculaticm. nécessaire ioioc affaires 

partiadières , 

5* . Empêcher tout le monde de resserrer les mon- 
naies y de thésauriser et de négliger (industrie , pour 
^ WI1P iians roisiveté, 

t>*. Rendre le signe inaliétmble à rétmnger. 



\ 



3g5 

7**. Cojmaître irwariablement la soinme des profits 
faits dans une année, 

8**. Donner à tous les Français les moyens d obte- 
nir les premières nécessités de la vie, sans dépendre 
d'autre chose que des lois , et sans dépendance mu-- 
tuelle dans l'état cisfiL 

CINQVZÈBOCE FRAGMBIVT. 

Division des institutions dans leur ordre de matière. 

Les institutions françaises se composent : 
I ** . Des institutions morales ^ civiles et domestiques > 
sur Pëducation, les affections, et ce qui concerne le 
code civil , la tutelle , l'adoption , l'hérédité et les 
transactions ; sur les fêtes , les assemblées dans les 
temples , les vieillards et la censure ; les lois rurales 
et somptuaires , les funérailles. 

2*. Des institutions sociales et politiques ^ sur les 
mœurs du gouvernement et des armées, sur l'établis- 
sement des censeurs, sur le militaire , sur la marine s 
sur le commerce, sur les garanties et sur le domaine 
public. 

SIXIÈME FRAGMENT. 

Quelques institutions civiles et morales. 

I . Sur l'Éducation. 

Les enfans appartiennent à leur mère jusqu'à cinq 
ans, si elle les a nourris, et à la République ensuite^ 
jusqu'à la mort. 
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La mère qui n^a point nourri son enfant a cesse d'ê- 
tre mère aux yeux de la patrie. Elle et son époux doi- 
vent se représenter devant le magistrat , pour y re'- 
pëter leur engagement, ou leur union n'a plus d'effets 
civils. 

L'enfant, le citoyen appartiennent à la patrie. L'ins- 
truction commune est nécessaire. La discipline de l'en- 
fance est rigoureuse. 

On élève les enfans dans l'amour du silence et le 
mépris des rhéteurs. Ils sont formés au laconisme du 
langage. On doit leur interdire les jeux où ils décla- 
ment, et les accoutumer à la vérité simple. Les enfans 
ne jouent que des jeux d'orgueil et d'intérêt ; il ne 
leur faut que des exercices. 

Les enfans mâles sont élevés , depuis cinq jusqu'à 
seize ans , par la patrie. 

Il y a des écoles pour les enfans depuis cinq ans jus- 
qu'à dix. Elles sont à la campagne. U y en a une dans 
chaque section et une dans chaque canton. 

Il y a des écoles pour les enfans depuis dix jusqu'à 
seize ans. Il y en a une dans chaque section et une 
dans chaque canton • 

Les enfans, depuis cinq ans jusqu'à dix , appren- 
nent à lire , à écrire , à nager. 

On ne peut frapper ni caresser les enfans. On leur 
apprend le bien, on les laisse à la nature. 

Celui qui frappe un enfant est banni. 

Les enfans sont vêtus de toile dans toutes les sai- 
sons. Us couchent sur des natteset dorment huit heu- 
res. 
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Ils sont nourris en commun et ne vivent que de 
racines, de fruits , de légumes , de laitage, de pain et 
d'eau . 

Les instituteurs des enfans , depuis cinq ans jus- 
qu'à dix, ne peuvent avoir moins de soixante ans, et 
sont élus par le peuple parmi ceux qui ont obtenu Pé- 
charpe de la vieillesse. 

L'éducation des enfans , depuis dix jusqu'à seize 
ans est militaire et agricole. 

Ils sont distribués en compagnies de soixante. Six 
compagnies forment un bataillon. Les instituteurs 
nomment , tous les mois , le chef parmi ceux qui se 
sont le mieux conduits. 

Les enfans d'un district forment une légion.Us s'as- 
semblent, tous les ans, au chef-lieu, le jour de la 
fête de la jeunesse. Ils y campent et y font tous les 
exercices de l'infanterie , dans les arènes préparées 
exprès . 

Ils apprennent aussi les manœuvres delà cavalerie 
et toutes les évolutions militaires. 

Ils apprennent les langues. 

Ils sont distribués aux laboureurs , dans le temps 
des moissons. 

Depuis seize jusqu'à vingt-un ans , ils entrent dans 
les arts et choisissent une profession qu'ils exercent 
chez les laboureurs, dans les manufactures, ou sur 
les navires. 

Tous les enfans conserveront le même costume jus- 
qu'à seize ans; depuis seize jusqu'à vingt-un ans , ils 
auront le costume d'ouvrier; depuis vingt-un jusqu'à 
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vingt-cinq , celui de soldat , sUls ne sont point magis- 
trats. 

Ils ne [)euvent prendre le costume des arts , qu'après 
avoir traverse' , aux yeux du peuple , un fleuve à la 
nage, le jour de la fête de la jeunesse. 

Depuis vingt-un ans jusqu'à vingt-cinq, les ci- 
toyens non magistrats entreront dans la milice natio- 
nale, mariés ou non. 

Les instituteurs des enfans jusqu'à seize ans, sont 
choisis par les directoires des districts , et confirmés 
par la commission générale des arts nommée par le 
gouvernement. 

Les laboureurs, les manufacturiers, les artisans, 
les négocians sont instituteurs. 

Les jeunes hommes de seize ans sont tenus de rester 
chez les instituteurs jusqu'à vingt-un ans, à peine 
d'êtpe privés du droit de citoyen pendant leur vie. 

Il y a, dans chaque district, une commission par- 
ticulière des arts, qui sera consultée parles institu- 
teurs, et donnera des leçons publiques. 

Les écoles seront dotées d'une partie des biens na- 
tionaux Ce serait peut-être une sorte d'instruction 

propre auxFrançais, que des sociétés d'enfens, prési- 
dées par un magistrat qui indiquerait les sujets à trai- 
ter, et dirigerait les discussions, de manière à former 
le sens, l'âme l'esprit et le cœur. 

Les filles sont élevées dans la maison matei'nelle. 

Dans les jours de fête, une vierge ne peut paraître 
eii pubUcy après dix ans, sans sa mère , son père , ou 
son tuteur. 
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2. Des Affections. 

Tout homme âge de vingt-un ans est tenu de décla- 
rer dans le temple quels sont ses amis. Cette déclara- 
tion doit être renouvelée, tous les ans, pendant le 
mois de ventôse. 

Si un homme quitte un ami, il est ténu d'en expli- 
quer les motifs devant le peuple dans les temples , 
sur Tappel d'un citoyen ou du pius vieux ; s'il le re- 
fuse, il est banni. 

Les amis ne peuvent écrire leurs engagemens ; ils 
ne peuvent plaider entre eux. 

Les amis sont placés les uns près des autres dans 
les combats. 

Ceux qui sont restés unis toute leur vie sont ren- 
fermés dans le même tombeau. 

Les amis porteront le deuil l'un de l'autre. 
Le peuple élira les tuteurs des enfans parmi les 
amis de leur père. 

Si un homme commet un crime, ses amis sont ban- 
nis. 

Les amis creusent la tombe, préparent les obsèques 
l'un de l'autre ; ils sèment les fleurs avec les enfans 
sur la sépulture. 

Celui qui dit qu'il ne croit pas à l'amitié , ou qui 
n'a point d'amis, est banni. 

Un homme convaincu d'ingratitude est banni. 
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Institutions nuptiales et paternelles. 

I. De la Communauté. 

L'homme et la femme qui s'aiment sont époux. 
S'ils n'ont point d'enfans, ils peuvent tenir leur en- 
gagement secret ; mais si l'ëpouse devient grosse , ils 
sont tenus de déclarer «u magistrat qu'ils sont époux. 

Nul ne peut troubler l'inclination de son enfant , 
quelle que soit sa fortune. 

Il n'y a de communauté qu'entre les époux : ce 
qu'ils apportent , ce qu'ils acquièrent, entre dans la 
communauté. Us ne s'unissent point par un contrat, 
mais par tendresse; l'acte de leur union ne constate 
que leurs biens mis en commun sans aucune clause. 

S'ils se séparent, la moitié de la communauté leur 
appartient ; ils la partagent également entre eux. 

L'autre moitié appartient aux enfans ; s'il n'y a 
point d'enfans, elle appartient au domaine public. 

Les époux sont tenus de faire annoncer leur di- 
vorce trois mois avant dans le temple. 

A l'instant, l'officier public fait nommer des tuteurs 
aux enfans. La communauté doit être divisée, et les 
partages faits avant le divorce. 

Le peuple nomme, dans les temples, un tuteur aux 
enfans des époux séparés. 

Tout engagement pris séparément par les époux 
est nul. 
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Les dettes de la communauté sont pajëes sur la 
portion des ëpoux, s'ils se séparent. Si l'un des deux 
époux meurt, les dettes sont payées en commun par 
les enfans et par celui des époux qui survit. 

Les époux qui n'ont point eu d'enfans pendant les 
sept premières années de leur union, et qui n'en ont 
point adopté , sont séparés par la loi, et doivent se 
quitter. 

ii. De la Tutelle, 

Celui des époux qui survit est le tuteur de ses en- 
fans. 

Si celui qui survit se remarie, il doit, auparavant, 
demander dans le temple un tuteur pour ses enfans, 
et lui rendre compte. 

Si celui qui s'est remarié redevient veuf, il ne peut 
reprendre la tutelle de ses premiers enfans ; il est tu- 
teur de ceux du nouveau lit. 

Les tuteurs doivent être mariés. S'ils se séparent, 
s'ils deviennent veufs , l'officier public fait nommer 
dans le temple un dutre tuteur. 

Une fille a le droit de faire dema^nder dans le tem- 
ple un autre tuteur, sans en expliquer les motifs. 

Les hommes revêtus de l'autorité publique ne peu- 
vent être élus tuteurs. 

Si l'enfant orphelin n'a point de fortune, sur la de- 
mande de l'officier public , le peuple dans le temple, 
lui nomme un tuteur jusqu'à cinq ans , parmi ceux 
qui se présentent pour Télever à leurs dépens. 

Si une fille, ayant vingt-un ans, ou avant son ma- 
# 26 
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riage, devient orpheline et se trouve pauvre , sur la 
demande de l'officier public, le peuple lui nomme un 
tuteur parmi les personnes mariées et reconmianda* 
blés qui se présentent pour l'élever à leurs dépens. 

3. De l'Adoption. 

L'adoption est établie en faveur des enfans mal- 
heureux et de rhonneur des vierges. 

On ne peut adopter l'enfant mâle après l'âge de 
cinq ans. 

On ne peut adopter les filles qu'avant leur mariage. 

Ceux qui adoptent, stipulent et engagent la dot de 
l'enfant adoptif devant l'officier public : elle est im- 
prescriptible et inaliénable par les parens adoptife. 
La dot ne peut excéder 10,000 livres. 

L'adoption n'entraîne aucun droit d'h^édité, et 
n'entraîne que la dot. 

La dot d'une personne adoptée est propre à elle et 
à sa famille : cette dot retourne au domaine public, 
si la personne adoptée meurt sans aïeuls , sans père 
ni mère, sans frère ni sœur, sans enfans adoptifs. 

Si les frères et sœurs adoptifs se marient ensemble, 
leur dot passer sous les lois de la communauté et de 
l'hérédité , à l'exclusion de la femille adoptivc. 

Les frères adoptifs ne se succèdent point. 

La dot (le l'enfant adoptif est administrée par son 
père ; s'il a perdu son père , elle est administrée par 
sa mère; s'il a perdu sa mère , elle est administrée par 
sou père adoptif; s'il n'a point de père adoptif, elle 
est administrée par sa mère adoptive. Si l'enfaiit a 
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perdu les uns et les autres , s'ils sont séparés ou sHls 
,sont veufs, la dot est administrée par un tuteur. 
La faculté d'adopter est interdite au célibat. 
La dot du garçon ne sert à l'élever que jusqu'à cinq 
ans. Comme à cet âge, il appartient à la patrie et qu'il 
est nourri par elle , sa dot est administrée jusqu'à 
vingt-un ans ; à vingt-un ans, il peuten jouir par lui- 
même et l'aliéner. 

La dot d'une fille est administrée jusqu'à son ma- 
riage. A vingt-un ans, elle peut en jouir par elle- 
même et l'aliéner. 

Nul ne peut adopter qu'à vingt-un ans. Les époux, 
dont l'un a moins de vingt-un ans, ne peuvent adop- 
ter. 

Les époux ne peuvent adopter que d'un commun 
accord. 

aumàMs raAGMBWT. 

Quelques institutions civiles. 

I . De V Hérédité, 

L'hérédité est exclusive entre les parens directs. Les 
parens directs sont les aïeuls , le père et la mère , les 
«nfans , le frère et la sœur. 

Les parens indirects ne se succèdent point. 

La République succède à ceux qui meurent sans pa- 
rens directs. 

Les enfans succèdent également à leur père et à 
leur mère. — Les époux ne se succèdent point. — Les 
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époux succèdent également à leurs enfans sans enfatis. 
— Si les époux sont séparés , ils ne succèdent point 
à leurs enfans. — Les aïeuls , qui ne sys sont point sé- 
parés , succèdent également à leurs petits*«nfans. 
L'aïeul ne succède point aux petits-enfans avant le 
père et la mère. — Les petits-enfans ne succèdent 
point aux aïeuls , avant le père et la mère , et après 
leurs aïeuls. — Les enfans de diflférens lits ne se suc- 
cèdent point. 

S'il y a plusieurs lits, les aïeuls succèdent égale- 
ment aux petits-enfans ; et les pelits-enfaçs de plu- 
sieurs lits succèdent également aux aïeuls. • 

Si les petits-enfans de plusieurs lits meurent sans 
père ni mère et sans enfans , les aïeuls leur succèdent 
également. * 

Si les aïeuls sont morts, les frères et sœurs du même 
lit se suct^èdent. S'il n'j a point de frère et de sœur, 
le domaine public succède. Si Tun ou plusieurs des 
aïeuls sont morts , les aïeuls survivans partagent avec 
les frères et sœurs . 

S'il n'y a point de frères et de sœurs , les aïeuls par- 
tagent par portion égale avec le domaine public. S'il 
n'y a ni aïeul , ni frère , ni sœur, le domaine public 
succède seul. 

Les aïeuls succèdent à leurs enfans ou petits-en- 
fans. Les père et mère , même ceux qui se sont rema- 
riés , succèdent à leurs enfans , mais ils ne peuvent 
toucher que le revenu ; les fonds restent aux mains 
des autres enfans ou petits-enfans; et faute d'eux, à 
la République , qui paie le revenu. 
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Le fonds ne peut être aliéné par les enfans ou pe- 
tits-enfans , ou par le domaine public , qu^après la 
mort du possesseur du revenu. 

Nul ne peut déshériter ni tester. 

2. Des Contrats. 

Les contrats n'ont d'autres règles que la volonté 
des parties ; ils ne peuvent engager les personnes. 

Nul ne peut contracter qu'à vingt-un ans. 

Nul ne peut contracter sans la présence de ses amis, 
ou le contrat est nul. 

Le même contrat ne peut engager que deux per- 
sonnes ; s'il en engage plus , il est nul. 

Tout contrat est signé par les parties et par les 
amis , ou il est nul. 

Ce sont les amis qui reçoivent les contrats. 

Les procès sont vidés devant les amis des parties , 
constitués arbitres. 

Celui qui perd son procès , est privé du droit de 
citoyen pendant un an. 

Toute obligation est écrite, ou nulle. 

La loi ne fait pas le droit , le droit fait la loi. 

.WEWlàME FBAGMEBTT. 

Quehpies institutions pénales. 

Celui qui frappe quelqu'un est puni de trois mois 
de détention ; si le sang a coulé, il est banni. 
Celui qui frappe une femme est banni. 
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Celui qui a vu frapper un homme, une femme, et 
fi'a point arrête celui qui frappait, est puni d^un an 
de détention. 

L'ivresse sera punie ; celui qui, étant ivre, aura dit 
ou commis le mal^ sera banni. 

Les meurtriers seront vêtus de noir toute leur vie, 
et seront mis à mort s'ils quittent cet habit. 

BlZlànS FaAOMBMT, 

Quelques institutions morales sur les fêtes. 

A 

Le peuple français reconnaît l'Etre-Supréme et 
l'immortalité de l'àme. Les premiers jours de tous les 
mois sont consacrés à l'Eternel. 

Tous les cultes sont également permis et protégés. 
Mais , dans aucun des engagemens civils , les consi- 
dérations de cultes ne sont permises, et tout acte où 
il est parlé de culte, est nul. 

Les temples publics sont ouverts à tous les cultes. 

Les rites extérieurs sont défendus ;. les rites inté- 
rieurs ne peuvent être troublés. 

Le prêtre d'aucun culte ne peut paraître en public 
avec ses attributs, sous peine de bannissement. 

L'encens fumera jour et nuit dans l^ temples pu- 
blics , et sera entretenu tour-à-tour, pendant vingt- 
quatre heures, par les vieillards âgés de soixante ans. 

Les temples ne peuvent être fermés. 

Le peuple français voue sa fortune et seSs.enfaDS 
a l'Eternel. 

L'âme immortelle de ceux qui sont morts pour la 
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patrie , de ceux qui oui été bons citoyeas, qui ont 
chéri leur père et leur nière , et ne les ont jamais 
abandonnés, est dans le sein de PEternel. 

L'hymne à FEternel est chantée par le peuple, tous 
les matins, dans les temples; toutes les fêtes publiques 
commencent par elle. 

iics lois générales sont proclaméq^ solennellement 
dans les temples. 

Le premier jour du mois germinal, la République 
célébrera la flte de la Diyinité , de la nature et du 
peuple. 

Le premier jour du mois floréal , la iéte de la Di- 
vinité, de l'amour et des époux. 

Le premier jour du mois prairial, la fête de la Di- 
vinité et de la victoire. 

Le premier jour du mois messidor, la fête de la 
Divinité et de l'adoption. \ 

Le premier jour du mois thermidor, la fête de la 
Divinité et de la jeunesse. 

Le premier jour du' mois fructidor, la fête de la 
Divinité et du bonheur. 

Le premier jour du mois vendémiaire, la Républi- 
que célébrera, dans les temples, la fête de la Divinité 
et de la vieillesse. 

Le premier jour du mois brumaire , la fête de la 
Divinité et de Tâme immortelle. 

Le pi'emier jour du mois frimaire , la fête de la 
Divinité et de la sagesse. 

Le premier jour du mois nivôse, la fête de la Di- 
vinité et de la patrie. 



4o8 

Le premier jour du mois pluviôse , la fête de la IM- 
vinité et du travail. 

Le premier jour du mois ventôse j la fête de la Di- 
vinité et des amis. 

Tous les ans , le premier floréal , le peuple de cha- 
que commune choisira , parmi ceux de la conmimie 
exclusivement et^dans les temples , un jeune honmie 
riche, vertueux et sans difibrmité, âgé de vingt-un 
ans accomplis et de moins de trente , qui choisira et 
épousera une vierge pauvre, en mémoire de l'égalité 
humaine. 

Il j aura des lycées qui distribueront des prix d'é- 
loquence. 

Le concours pour le prix d'éloquence n'aura jamais 
lieu par des discours d'apparat. Le prix d'éloquence 
sera donné au laconisme, à celui qui aura proféré une 
parole sublime dans un péril ; qui , par une harangne 
sage, aura sauvé la patrie, rappelé le peuple aux 
mœurs , rallié les soldats. 

Le prix de la poésie ne sera donné qu'à l'ode et à 
épopée. 



Des TÎ^àlUrds, des assemUëes dans les fen^les 

et de la censure. 

Les hommes qui auront toujours vécu sans repro- 
che , porteront une écharpe blandie à soixante ans. 
Ils se présenteront à cet éSek dans le temple , le jour 
de la fêle de la vieillesse , au jnganent de leurs con- 
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citoyens ; et , si personne ne les accuse , ils prendront 
Fécliarpe. 

Le respect de la vieillesse est un culte dans notre 
patrie. Un homme de l'echarpe blanche ne peut être 
condamne qu'à l'exil. 

Les vieillards qui portent l'echarpe blanche doi- 
vent censurer, dans les temples , la vie privée des 
fonctionnaires et des jeunes hommes qui ont moins 
de vingt-un ans. 

Le plus vieux d'une commune est tenu de se mon- 
trer dans le temple tous les dix jours , et d'exprimer 
son opinion sur la conduite des fonctionnaires. 

Les citoyens s'assemblent dans les temples pour y 
examiner la vie privée des fonctionnaires et des jeu- 
nes hommes au-dessous de vingt-un ans ; pour y ren- 
dre compte de Temploi de leur revenu , pour y dé- 
clarer leurs amis. C'est le plus âgé qui préside. On ne 
peut discourir longuement; on ne peut déclamer ; on 
doit déclarer les faits précis , nus , par respect pour 
le lieu où l'on est et par respect pour l'égalité. 

Celui qui frapperait ou injurierait quelqu'un dans 
les temples, serait puni de mort. 

Ceux qui ne sont pas membres du souverain, se 
retirent des temples avant que l'on vote. " 

On n'écrit point ce qui se passe dans les temples. 

Les fonctionnaires accusés dans les temples par les 
vieillards, n'y peuvent parler ; mais leur réponse, 
écrite par eux-mêmes , est lue avec décence par un de 
leurs amis; et, sans discussion, le peuple prononce si 
le renvoi devant les tribunaux criminels aura lieu ou 
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non. — S'ils sont convaincus de mauvaise vie , ils 
sont bannis. 

Tout ce qui tendrait à rendre les mœurs féroces 
ou moUes , doit être <!ensuré dans les temples ; mais 
on n'y doit nommer, ni censurer personne j qui ne 
soit revêtu de lautoritë , ou qui ne soit àgë de vingt- 
un ans. 

Les femmes ne peuvent être censurées. 

Celui qui censurerait nominativement quelqu'un, 
hors les cas prescrits par la loi , serait banni sur la 
demande de la personne intéressée devant les tribu- 
naux. 
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Des funérailles. 

Les funérailles des citoyens sont solennelles et ac- 
compagnées d'un magistrat. 

Les rites des différens cultes seront respectés. 

n y a un petit champ donné à^ chaque famille pour 
les sépultures. 

Les cimetières sont de rians paysages : les tombes 
sont couvertes de fleurs , semées tous les ans par l'en- 
fance. 

Les enfans sans reproche placent au-dessus de la 
porte de leur maison l'image de leur père et de leur 
mère. 

Il faut que le respect des morts soit un culte , et 
qu'on croie que les martyrs de la liberté sont les gé- 



nies tutëlaires du peuple , et que Pimmortalitë attend 
ceux qui les imitent. 

Celui qui outrage les s^ulturea est banni. 

Quelques institalioiis rurales et somptuaires. 

Tout propriétaire qui n^exerce point de métier, qui 
n'est point magistrat , qui a plus de vingt-cinq ans , 
est tenu de cultiver la terre jusqu'à cinquante ans. 

Tout propriétaire est tenu, sous peine d'être privé 
du droit de citoyen pendant l'année , d'élever quatre 
moutons , en raison de chaque arpent de terre qu'il 
possède. 

L'oisiveté est punie, l'industrie est protégée. 

La République honore les arts et le génie. Elle in- 
vite les citoyens aux bonnes mœurs ; elle les invite 
à consacrer leurs richesses au bien public et au sou- 
lagement des malheureux, sans ostentation. 

Tout citoyen rehdra compte, tous les ans, dans les 
temples, de l'emploi de sa fortune. . 

Nul ne peut être inquiété dans l'emploi de ses ri- 
chesses et dans ses jouissances, s'il ne les tourne au 
détriment d'un tiers. 

Il n'y a point de domesticité ; celui qui travaille 
pour un citoyen est de sa famille, et mange avec lui. 

Nul ne mangera de chair le troisième , le sixième j. 
le neuvième jour des décades. 

Les enfans ne mangeront point de chair avant seize 
ans accomplis. 
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Sinon dans les monnaies, l'or et l'argent sont in- 
terdits. 

QUATOBEXiMS rHAGHSWT. 

INSTITUTIONS POLITIQUES. 
Des mœurs du gouyernement. 

Ceux qui sont chargés de gouverner la République 
doivent l'exemple des vertus et de la modestie. 

L'égalité des citoyens, ne pouvant être garantie que 
par la justice inflexible de Tautorité, la discipline de 
ceux qui l'exercent doit être rigoureuse. 

Comme l'autorité n'appartient pas à l'homme, mais 
à la loi dont il est l'organe, la hiérarchie des juridic- 
tions sera sacrée. Tout pouvoir est tenu d'obéir à ce- 
lui qui le précède. 

Aucun étranger ne peut être employé dans le gou- 
vernement, sous quel rapport et quel prétexte que ce 
soit. 

Aucun étranger ne peut posséder d'emploi à la solde 
de l'Etat , s'il n'a été revêtu d'une magistrature à la 
nomination du peuple. 

QFXBrEXÈME FRAGMENT. 

Des mœurs de l'armée. 

C'est un devoir pour tous les Français de venger 
ceux qui sont morts avant eux dans la guerre contre 
la tyrannie. Si ce principe peut devenir l'esprit pu- 
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blic, la République sera guerrière et indomptable. 

Les garnisons françaises ne peuvent recevoir d'au- 
tres capitulations que de retourner dans leur patrie , 
et doivent périr plutôt que de se rendre prisonnières. 

Un militaire ne peut jamais rentrer dans le lieu 
où il est né , s'il a quitté son rang dans un combat , 
s'il a perdu son arme, s'il a déserté, s'il a violé la dis - 
cipline, s'il a murmuré des fatigues. Le père qui em- 
brasserait son fils après sa lâcheté, ne pourrait point 
porter l'écharpe de la vieillesse. 

Un soldat', près duquel un autre soldat a été frappé 
d'une arme blanche , est déshonoré , s'il revient du 
combat sans l'arme de celui qui a frappé son frère. 

Un général en chef, blessé dans une bataille par 
une arme blanche , s'il ne l'a pas été en ralliant une 
troupe enfoncée, est destitué. 

Le militaire qui insulte son chef ou lui désobéit, le 
chef qui insulte ou frappe son subordonné, sont pu- 
nis de mort. 

Un militaire qui vole ou commet une violence sur 
le territoire français , est chassé de l'armée ; il est 
puni de mort si c'est en pajs ennemi. 

Nul ne peut quitter l'armée qu'à la fin de la guerre. 

Les camps sont interdits aux femmes sous peine 
de mort. 

Un soldat a le droit de porter une étoile d'or sur 
son vêtement , à l'endroit où il a reçu des blessures , 
les étoiles lui seront données par la patrie. S'il est 
mutilé , ou s'il a été blessé au visage, il porte l'étoile 
sur le cœur. 
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Les noms des victoires seront inscrits au Panthéon, 
avec les traits de courage (jui les auront signalées. 

Il sera déposé, dans le Panthéon, des livres où se- 
ront également inscrits les noms de tous ceux de h 
génération présente qui ont concouru à la révolution, 
et qui auront souffert ou seront moits poiu* elle. 

On ne fera Féloge des généraux qu'à la fin de la 
guerre é 

n faut entretenir, en temps de paix, huit cent mille 
hommes répartis dans toutes les places, et établir un 
système de mutations et de vicissitudes de garnisons, 
pour empêcha que Fesprit de paresse ike sHntroduise 
dans l'armée , et pour que la République française 
soit redoutée de tous les gouvememens. 



Des cénseuin. 

Il faut dans toute révolution un dictateur pour 
sauver FEtat par la force, ou des censeurs pour le 
sauver par la vertu. 

Il faut créer des magistrats pour donner Fexempie 
des mœurs. 

Pourquoi le peuple ne donne-t-il des mandats que 
pour exercer Fautorité ? S'il créait six millions de ma- 
gistrats, pour prêcher ou donner Fexempie de toutes 
les v^tus, cela serait-il moins bien?.... 

La garantie des devoirs et de l'inflexibilité des fonc- 
tionnaires est aussi la garantie des droits et de la li- 
berté des citoyens. 
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Il faut faire peur à ceux qui gouvernent. Il ne faut 
jamais faire peur au peuple. 

La censure la plus sévère est exercée sur ceux qui 
sont employés dans le gouvernement. 

Il sera établi , dans chaque district et dans chaque 
armée de la République^ jusqu'à la paix , un censeur 
des fonctionnaires publics. 

Cette censure est exercée sur le gouvernem^it ^ et 
ne peut l'être sur le peuple . 

Les censeurs ne peuvent exercer aucun acte d'au- 
torité ; ils ne rendent point de jugement et ne con- 
naissent point de ceux qui sont rendus ; ils ne peu- 
vent décerner des mandats d'arrêt. 

Les censeurs accusent , devant les tribunaux , les 
fonctionnaires conspirateurs ou dilapidateuts ; cêttk 
qui ont opprimé des citoyens ; ceux qui n'exécutent 
point , dans les délais fixés , les mesures de gouver- 
nement et de salut public ; tous les agens enfin qui 
prévariquent, de quelque manière que ce soit. 

Les censeurs des armées ne peuvent connaître des 
opérations militaires , ni du moral de la guerre. Ds 
surveillent la discipline, les officiers, les généraux et 
l'administration . 

Il est interdit aux censeurs de parler en public. La 
modestie et l'autorité sont leurs vertus. Ils sont iit- 
'flexibles. Ils appellent les fonctionnaires pour leur 
demander compte de leUr conduite ; ils déncmcent 
tout abus et toute injustice dans le gouvernement ; 
ils ne peuvent rien atténuer ni pardonner. 

Les censeurs ne peuvent suivre les proisëdures^ Les 
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poursuites sont faites, sur leurs dénonciations , par 
les accusateurs publics près les tribunaux. 

Les censeurs convaincus de faiblesse sont desti- 
tués. Ceux qui ont épargne sciemment un fonction- 
naire coupable dWoir abusé du pouvoir^ sont punis. 
Us peuvent être accusés par tous les citoyens. 

L'indemnité des censeurs est portée à 6,000 fr. 

Il n'y a point de censeurs dans le séjour du corps 
législatif. 

Le droit d'accuser les députés est un droit du peu- 
ple et des citoyens : il n'appartient pas aux censeurs. 
Les dénonciations contre les députés sont portées au 
corps législatif. 

Les accusations contre les censeurs sont portées 
devant le corps législatif. 



De la police en temps de gaerre. 

Pendant la guerre, pçur prévenir toutes conjura- 
tions de la part de l'étranger, et tout mouvement sub- 
versif de l'ordre social , les étrangers, les sujets des 
gouvernemens avec lesquels la République est divi- 
sée , sont exclus des emplois et des villes. 

La réformation des lois est suspendue pour éviter 
les intrigues et les conjurations de l'étranger. 

La patrie est déclarée en danger ; le corps législatif 
nomme un comité de salut public, composé de neuf 
de ses membres , pour surveiller le conseil exécutif. 
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Des garanties. 

II faut tracer et reconnaître tous les principes de la 
liberté par une déclaration particulière , qui soit , par 
rapport à la société, ce que les droits de l'homme sont 
par rapport au gouvernement. 

Il faut faire une instruction sur les mœurs, sur l'ap- 
plication du pouvoir, sur les devoirs et les droits ré- 
ciproques et respectifs , sur le génie, le but de la ré- 
volution , sur les idées qui constituent le bonheur d'un 
peuple libre. 

La liberté est la garantie du citoyen par rapport à 
l'application des lois. 

Tout citoyen , quel que soit son âge et son sexe , 
qui n'exerce aucunes fonctions publiques , a le droit 
d'accuser devant les tribunaux criminels un homme 
revêtu d'autorité , qui s'est rendu coupable envers lui 
d'un acte arbitraire. 

Les parties doivent s'expliquer en présence l'une 
de l'autre. 

Si l'homme revêtu d'autorité est convaincu, le ban»,^ 
nissement est prononcé contre lui, et la mort s'il ren- 
tre sur le territoire. 

Si les tribunaux criminels refusent d'entendre le 
citoyen qui intentera plainte , il formera sa plainte 
dans le temple , devant le peuple , le jour de la fête 
de l'Etre-Suprême ; et , si la cause n'est point jugée 
trente jours après , le tribunal est puni par la loi. 

27 
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mandable à la patrie par son dësintëressement y son 
courage , son hamanitë. 

La République indemnise les soldats mutiles , les 
vieillards qui ont porte les armes dans leur enfance, 
ceux qui ont nourri leur père et leur mère , ceux qui 
ont adopté des enfans, ceux qui ont plus de quatre 
enfans du même lit ; les époux vieux qui ne sont point 
séparés , les orphelins , les enfans abandonnés ^ les 
grands hommes ; ceux qui se sont sacrifiés pour l'a- 
mitié ; ceux qui ont perdu des troupeaux ; ceux qui 
ont été incendiés ; ceux dont les biens ont été dé- 
truits par la guerre , par les orages , par les intempé- 
ries des saisons. 

Le domaine public solde l'éducation des enfans , 
fait des avances aux jeunes époux, et s'affernoie à ceux 
qui n'ont point de terres. 
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